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JDSTICE CIVILE.— Cour impériale de Paris (l
re

 chambre): 

Remise de valeurs mobilières; mandat de vendre; nan-

tissement; faillite du déposant; restitution. — Tribunal 

civil de Bordeaux (1" ch.) : Demande en nullité du 

testament de M. Josué Perpignan; captation. 

J-JSÎIÇE ciiiMisELLB — Cour de cassation (ch. criminelle): 

Cultes; cérémonie extérieure; arrêté municipal l'inter-

di.-ant; visite pastorale; renvoi au Conseil d'Etat.— 

Eclairage; obligation municipale; cahier des charges; 

saueti"ii pénale. — Cour dasstses de la Haute-Savoie: 

Accusation de coups et blessures ayant occasionné la 

mort sans intention de la donner. — Tentative d'in-

' cendie. 

CHRONIfiBEi 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de Al. le premier président, Devienne. 

Audience du\§ juin. 

REMISE DR VALEURS MOBILIÈRES. — MANDAT DE VENDRE. — 

IMJNÏISSESiENT. FAILLITE DU DÉPOSANT. — KEST1TU-

liON. 

Le mandai donné pour vendre une valeur remise en gage ne 
peut changer la nature réelle du contrat ; dans ce cas les 
conventions intervenues doivent être appréciées d'après les 
règles spéciales qui régissent le contrat de nantissement. 

La revendication autorisée pour les ineubles soustraits par 
vol ne s'applique pas à ceux qui ont été détournés à l'aide 
d'escroquerie. 

Ces principes, qui puisent dans l'emploi continuel de 

valeurs mobilières une importance considérable, ont été 

poi-és par la Cour dans les circonstances suivantes : 

P»r conventions verbales du 3 mars 1862, un sieur Gas-

pard Petit et C
e
, se disant directeur-gérant des caves de 

l'Union Parisienne, a déclaré accepter le sieur Legris 

comme gérant d'un dépôt de vins et liqueurs établi rue 

Coquillière, 34, à la charge par celui-ci de lui verser une 

somme de 5,000 fr. en valeurs au porteur. Ce versement 

eut lieu en effet immédiatement, et rendez-vous fut pris 

pour le soir même à six heures, afin de mettre Legris en 

possession de l'établissement après avoir procédé à la ré 
gularisation de l'inventaire. 

Aussitôt en possession des valeurs, qui se composaient 

de cinq titres de rentes piémontaises, Petit les déposait à 

un sieur Graillez contre remise d'une somme de 3,000 fr., 

avec autorisation de les vendre après le délai de quinze 

jours sî le remboursement de la somme n'avait pas eu 
lieu. 

Petit ne se trouva pas au rendez-vous donné à Legris, 

et le lendemain on apprit qu'avec les 3,000 francs reçus 

de Graillet il avait quitté la France. Petit a été mis en 

faillite par jugement du Tribunal de commerce de la Seine 

du 13 mars 1862, avec M. Bégis pour syndic, et de plus, 

condamné par un jugement correctionnel, pour abus de 

confiance et escroquerie, à cinq années d'emprisonne-
ment. 

Legris, qui dès le premier moment s'était empressé de 

former opposition, aux mains de MM. de Rotschild et 

Graillet, à la négociation des valeurs dont s'agit, demanda 

(levant le Tribunal civil de la Seine, à Graillet et Bégis 

«s-noms, la restitution desdites valeurs, pendant que, de 

son coté, le syndic Petit actionnait le sieur Graillet devant 

Je Tribunal de commerce pour s'entendre condamner à 

lui remettre les cinq titres de restes Piémontaises, sinon 

« lui payer la somme de 5,000 francs pour lui en tenir 
lieu. 

Cette dernière procédure ayant été dénoncée par Grail-

let à Legris, avec assignation devant le Tribunal de com-

ice, celui-ci intervint alors dans l'instance, et conclut 

contre les parties en cause à la remise des valeurs four-

û'es par lui. Graillet résistait à l'une et à l'autre demande, 

<jQ offrant une somme de 395 francs, formant le reliquat 

de la vente qu'il avait faite des titres, déduction opérée 
des^ 3,000 francs verses par lui. 

^ Eu cet état, le Tribunal de Commerce de la Seine a 

f'wdu entre toutes les parties un jugement ainsi conçu, en 
«ate du 28 mai 1862 : . 

« Le Tribunal, 

« Joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et 
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".E& _«e qui touche la demande du syndic Petit contre 

« Attendu que Petit, propriétaire de cinq titres de rentes 
^emontaises, les a remis aux mains de Graillet, recevant de 

s atrnu-r une avança de 3,000 francs, lui donnant mandat 
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 e lesdits
 "très dans le délai de quinze jours si le 

«woursementde 3,000 francs à lui avancés n'était effec-
, que cette remise a eu lieu le 3 mars 1862; 
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 13 du même mois. Petit tombait en fail-
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 le mandat par lui donné à Graillet a donc pris fin; 
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* donc indûment que le 27 mars, postérieurement à la 

e- Graillet a l'ait vendre les titres dont remise lui avait 
«té fd 
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' Graillet n'est d'ailleurs point valablement nanti par 
'fg:stré; qu il ne saurait uonc prétendre exercer un 

rétention sur les cinq titres de rentes piémoataises 
8
'agit; qiï'il y a donc lieu d'ordonner qu'il les remet-

yridic dans le délai qui va être imparti, sinon de dire 
fàfait droit; 

'i rassort de ce qui précède, que les offres faites par 
t de 395 fr. 40 c, sont insuffisantes; 

9f qui louche la demande de Graillet contre Legris, 
"ispendabce opposée ; 

'y :
 j—•• udu qu'elle est facultative; que dans l'espèce il n 
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d s'y arrêter, 

te>juge commissaire 

tte demande subsidiaire de Lrgris n'est 
' n'a pas été signifiée ; qu'il n'y a dono 
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»e que dans lahuitaine de la signification 
du Présent jugement, Graillet sera tenu de restituer au syn-
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nq «très de rentes piémontaises par lui ven-

•f nçe de ce jour ; 

«clara insuffisan les offi res 

son rapport oral fait à 

faites par Graillet; en 

dus; sinon et faute de ce faire dans ledit délai et icelui pas-
se, du q

u
 il sera fait droit ; 

« Déclare commun à Legris le présent jugement
1 

« Déclare Legris non-recevable dans ses conclusions pri-
ses a_la barre contre Graillet et Bégis, syndic petit-

•« Et condamne en outre Graillet aux dépens. » ' 

Le sieur Graillet a interjeté appel de ce jugement W? 
tre begis es noms, et a assigné Legris en intervention. " 

Au nom de l'appelant, on a soutenu que, aux termes 

des articles 446 et 447 du Gode de commerce, l'aliénation 

laite par Petit, à titre onéreux, était valable nonobstant sa 

taillite ; que, d'ailleurs, il ne s'agissait pas d'un mandat 

dans l'intérêt exclusif du mandant, mais bien d'un mandat 

constituant le mandataire procurator inrem suam. que les 

auteurs et la jurisprudence, d'accord ' dans l'espèce, avec 

l'équité, reconnaissaient irrévocable ; que la Cour ne pou-

vait statuer avant la demande formée par Legris devant le 

Tribunal civil ; qu'en ce qui touche Legris, s'agissant de 

titres au porteur, il ne pouvait s'en prendre qu'à lui-même 

desou imprudence : qu'enfin, Graillet ue devait être te m 

j qu'à remettre 1. s 3951'. par lui offerts et formant le reliq: ,J 

du prix de vente des actions, après déduction des 3,000' 
francs par lui versés. 

Les sieurs Legris et Bégis es noms ont prétendu que la 

remise des titres aux mains de Graillet constituait un 

nantissement dont ledit Graillet n'était pas saisi régulière-

ment, puisqu'aux termes de l'article 2074 du Code Napo-

léon et de la jurisprudence, il eût dû être constaté par un 

acte ayant date "certaine. Ils demandaient en conséquence 
la restitution des cinq titres. 

De plus, le sieur Bégis a formé appel incident du juge-

ment, en ce que les premiers juges s'étaient bornés à pres-

crire qu'à défaut de remise des titres il serait fait droit, 

et il a conclu à la condamnation immédiate pour le cas 

où cette remise n'aurait pas lieu. 

Enfin, au moment de la clôture des débats, le sieur Le-

gris, modifiant dans une certaine limite la situation par lui 

prise, a déclaré se joindre au syndic pour réclamer les ti-

tres, sauf ensuite à faire valoir ses droits comme il l'en-

tendrait contre la faillite. 

Conformément aux conclusions de M. le premier avo-

cat-général de Vallée, 

« La Cour, 
« Sur l'appel de Graillet: 

t Considérant que le 3 mars 1862 Graillet a reçu de Petit 
cinq titres de rentes Piémontaises en garantie d'une somme de 
3,000 francs prêtée audit Petit, étant convenu entre les par-
ties que lesdites rentes seraient vendues si, dans la quinzaine, 
la somme de 3,000 francs n'était pas restituée ; 

« Considérant qu'une telle convention constitue un contrat 
de gage; que vainement les parties ont donné à leur engage-
ment la forme d'un mandat : que ce n'est pas à l'apparence 
extérieure, mais à la réalité des stipulions qu'il faut s'atta-
cher pour en apprécier la valeur ; 

« Considérant que Petit n'avait aucun besoin de recourir à 
un mandataire pour aliéner ses valeurs; qu'aucune raison ne 
se présentait pour charger Graillet de cette aliénation; 
qu'ainsi ce n'était pas un mandat qu'il se proposait; qu'en 
réalité il remettait ses titres en gage pour obtenir un prêt de 
3,000 francs; que c'était là l'unique convention qu'il enten-
dait faire et que le prêteur entendait accepter; 

« Considérant que les formalités imposées à l'établissement 
d'un contrat de gage n'ayant pas été remplies, la convention 
se trouve sans effet pour conférer à Graillet un privilège sur 
les rentes dont il s'agit; 

« Considérant que'uroillet entend vainement dès lors se 
prévaloir de ce que la convention intervenue entre lui et Pe-
tit, l'ayant constitué procurator in rem suam, les conditions 
d'un tel mandat ne peuvent être révoquées à son préjudice, 
et doivent être maintenues malgré la faillite de Petit, décla-
rée le 13 mars 1862; 

« Que si les principes qu'il invoque ont été, en effet, ap-
pliqués à certains mandats, c'est qu'il s'agissait dans ces hy-
pothèses de procurations sérieuses données pour la gestion 
réelle des intérêts du mandant; que dans ces cas les condi-
tions profitables au mandataire constituaient pour celui-ci »n 
bénéfice légitime et un droit acquis, lequel ne pouvait lui 
être enlevé, mais que, dans l'espèce, il n'y a eu de procuration 
apparente que pour couvrir un contrat de nantissement et en 
consacrer l'exécution en dehors des règles du droit; 

« Considérant qu'en résumé il ressort de tous les faits de 
la cause, que les conditions dont l'exécution est réclamée 
par Graillet n'ont eu d'autre objet que de constituer un nan-
tissement sans se soumettre aux prescriptions de la loi ; que 
dès lors ces conventions sont nulles; que la propriété des 

valeurs données en gage est restée à Petit et se trouve légi-
timement réclamée par le syndic de sa faillite, 

o Sur les conclusions de Legris : 
« Considérant que Legris a formé devant le Tribunal civil 

une demande en revendication des titres piémontais dont 
s'agit, et qu'il a été mis en cause par Graillet devant les pre-
miers juges, et dans l'instance d'appel; 

« Considérant que Legris ne se trouve pas dans les condi-
tions où la loi autorise la revendication, puisque les valeurs 
dont s'agit sont arrivées dans les mains de Petit, non par 
suite d'un vol, mais à l'aide de manœuvresfreuduleuses con-
stituant escroquerie, ainsi qu'il résulte d'u^a jugement du 

Tribunal correctionnel de Paris (6« chambre) du 28 juin 

18
« Sur l'appel incident de Bégis, syndic de la faillite Petit : 
« Considérant que devant les premiers juges l'assignation 

de Bégis ès-noms concluait à ce que Graillet fût condamné 
par corps à lui remettre les cinq titres de rentes piémontaises, 
ilnon à lui payer la somme de 5,000 fr., représentant la va-
seur de ces titres, avec les intérêts suivant la loi; . 

« Considérant que la sentence a, sans utilité, réservé un 

d: batfultérieur en se bornant à ordonner que faute de remise 
des titres il serait fait droit ; 

« La Cour reçoit Legris partie intervenante, lui donne 
acte de ce qu'il déclare se joindre à Bégis ès-noms pour de-
mander la restitution par Graillet des titres dont s'agit, sauf 
à Legris à faire valoir comme il l'entendra ses droits contre 

la faillite de Petit : 
« MetT'appellatiou et ce dont est appel au néant, en ce que 

. s premiers juges ont ordonné qu'il serait fait droit faute de 
restitution par Graillet des cinq titres de rentes piémontaises 

dont s'agit; ,. 
Entendant, décharge Bégis ès-noms de cette disposi-

tl
°«

1
 Au principal : faute par Graillet de, dans la huitaine de 

la signification du présent arrêt, restituer lesdits titres de 
rentes à Begis ès-noms, condamne dès à présent Graillet, par 
toutes voies de droit, même par corps, conformément aux 
lois des 17 avril 1832 et 13 décembre 1848, à payer à Bégis 
ès noms la somme de 5,000 fr. représentant leur valeur, en-

semble les intérôis depuis le jour de la demande ; 

'La sentence au résidu sortissant effet; 

«déboute les parties du surplus de leurs conclusions res-
pectres ; 

« rdonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel 
incidat de Bégis ès-noms : 

« Gndamne Graillet en l'amende de son appel et aux dé-
pens (appel envers toutes les parties. » 

(Plidants, M" Limet pour Graillet, M" Martini pour Bé-

gis èi-noms, et Me Lozaouis pour Legris.) 

TBIBTJNAL CIVIL DE BORDEAUX ch.). 

Présidence de M. Roquette. 

Audiences des 16 et 17 juin. 

DEMNDE EN NULLITÉ DU TESTAMENT DE M. JOSUÉ PERPIGNAN. 

 CAPTATION. 

Tous avons rendu compte dans la Gazette des Tri-

bmaux, du 24 juin, de la plaidoirie de Me Laurier, avo-
ca de M"'" veuve Lunel. 

M" Brochon, avocat de M. Alphonse] Perpignan et de 

P u: 1 : 

assisté de Me Feaugeas, avoué, s'exprime 

« Après tant d'attaques et de calomnies, je suis heureux 

de pouvoir protester hautement contre le langage que 

vous venez d'entendre. Sans doute, je sais quels sont les 

droits de la défense ; je sais que sa liberté va bien loin, 

parfois jusqu'à la licence. Aussi, le Tribunal, l'auditoire 

qui assiste à ces débats, comprennent le long et doulou-

reux supplice que viennent de subir, en même temps que 

moi, les deux hommes honorables que je défends, et 

qu'on s'est donné la cruelle satisfaction d'accabler, à l'aide 

d'une voix éloquente, sous le poids des plus indignes ca-
lomnies. 

« Je connais les droits et les devoirs de la profession; 

mais dans une cause aussi grave, il est des discrétions 

qu'il est impossible de garder. 

« Il s'est fait de singuliers changements dans cette 

cause, et en bien peu de temps. 

« Hier, un des maîtres du Barreau français arrivait à 

Bordeaux, ainsi que cela avait été annoncé. Aujourd'hui 

il ne paraît point à l'audience, et les attaques les plus 

étranges sont présentées par un organe plus jeune, habile 

aussi, singulièrement ardent. 

« Hier, on parlait d'un désistement. Me Crémieux di-

sait, à son honneur, qu'il était venu à Bordeaux, non 

pour soutenir, mais pour abolir ce détestable procès. 

« Aujourd'hui, son collaborateur, son disciple, vient 

défendre ce procès désavoué hier. 

« Ce n'est pas seulement un procès en nullité de testa-

ment pour cause de captation. La défense, entraînée par 

son ardeur au-delà des bornes du procès, ne s'arrête pas 

à la captation, elle soutient qu'il y a eu suppression de 
testament. 

« Voici, messieurs, quels singuliers [changements se 

sont faits, en vingt-quatre heures, que Me Crémieux n'a 

pas voulu et dont il a répudié la plaidoirie. » 

Me Laurier : Je proteste au nom de,Me Crémieux contre 

des assertions inexactes et contraires à toutes les règles 
de la profession. 

M" Brochon : « Vous avez entendu une plaidoirie ardente 

au lieu du désistement que nous avions droit d'espérer. 

« On a osé invoquer l'opinion publique ; mon jeune 

confrère ne la connaît pas. J'atteste que si, le.31 décem-

bre 1862, le jour de la mort de Josué Perpignan, on avait 

pu interroger tous les habitants de Bordeaux, si on avait 

pu leur demander quel était l'héritier, le légataire univer-

sel de Josué Perpignan, tous eussent répondu que c'était 

assurément son neveu Alphonse, son fils d'adoption. 

« Quelle est donc la personne qui plaide aujourd'hui 

contre nous? Ce-n'est pas Mme veuve Lunel; derrière 

M™e veuve Lunel se cachent quelquesuns de ses fils. » 

Ici M» Brochon commence la lecture d'une lettre de 

M. P. Lunel ; mais Me Laurier s'y oppose; il demande à 

prendre des conclusions, si l'on insiste, et dit qu'il est de 

jurisprudence que les lettres appartiennent non à celui qui 

les reçoit, à plus forte raison à son légataire, mais à celui 

qui les écrit. 

« Il y a, à cet égard, un exemple illustre, c'est celui du 

précédent relatif à la correspondance de Benjamin Con-

stant. » 

M. le président : M" Brochon, je vous engage à res-

treindre votre défense aux faits du procès. 

M' Laurier : Je plaide pour M°"
e
 veuve Lunel : ses fils 

ne sont pas en cause. 

M" Brochon : M. le président, si ma défense -doit être 

restreinte, j'aime mieux renoncer à la parole. 

M. le président: Le Tribunal désire que votre défense 

soit complètement libre. Plaidez tout ce qui a rapport au 

testament; mais si vous sortez de ce cadre, il n'y aura 

aucun avantage pour la discussion. 

* Ma Laurier déclare de nouveau s'opposer à la lecture 

commencée par M" Brochon, et rédige des conclusions à 

cet effet. . 

M" Brochèn : Je n'insiste pas, et je passe outre pour 

me conformelr au désir du Tribunal. 

« Je prends^ l'engagement de détruire tout l'échafau-

dage élevé devant vous par mon adversaire et n'en rien 

laisser debout! Mais laissez-moi tout d'abord vous mettre 

en garde contre les efforts qu'on vient de tenter habile-

ment pour vouls faire croire qu'un testament révocatoire, 

qui avait dû êtye fait, suivant les adversaires, dans les 

derniers jours dïe la vie de Josué Perpignan, aurait été en-

levé par son légataire universel. 

« Mais ce n'eslt point là le procès. C'est une habileté de 

plaidoirie, et rieci de plus. Le procès, il ne faut point 

l'oublier, est unel demande en nullité de testament pour 

cause de captatio/)n. 

«Examinons rapidement quelle a été la vie de ce Josué 

Perpignan dont ljjle testament est attaqué si vivement de-

vant vous. 

« M. Josué Perpignan a été l'artisan de sa fortune. Il 

l'avait acquise- par soixante ans de probité. Deux fois ma-

rié, il n'a jar nais eu les douceurs de la paternité. Ainsi 

privé de l'alfe. îtion la plus tendre que l'homme paisse 

goûter ici bas, ;M. Josué Perpignan avait vu grandir tin 

enfant qu'il avait ̂ vu naître, et \[ s'y était attaché comme 

un père à son fils. 

« Dès l'enfance de M. Alphonse Perpignan, le testa-

ment de 1862 avait pris son germe dans le cœur de M. 

Josué. On comprend qu'il devait naturellement s'attacher 

à ce neveu, qui n'a cessé de se montrer digne de lui, et 

qui d'ailleurs portait son nom. 

« Permettez-moi de m'étonner, en passant, de cet 

acharnement spirituel, je le reconnais, employé par mon 

adversaire contre le père de M. Alphonse, contre M. Au-

guste Perpignan. Qu'importe que Auguste ait eu une 

vie plus ou moins orageuse? le fils est-il resté moins di-
gne de l'affection de l'oncle Josué ? 

« Quant à M. Auguste, quant à M. Perpignan junior, 

il déclare hautement que toute sa vie il a été comblé des 

bienfaits de son frère. Les services que celui-ci lui a ren-

dus se sont élevés à un chiffre qu'on croirait exagéré, si 

je le disais. La bourse de Josué a été constamment ouver-

te à Auguste. » 

Me Brochon relit les lettres dont divers passages ont 

été lus par Me Laurier ; il fait ressortir les expressions de 
tendresse qui s'y trouvent. Il y voit le germe du testament 

du 17 septembre 1862. 

M" Brochon fait connaître, à son tour, le mariage de 
M. Alphonse Perpignan avec M"° Brandam. 

« A cette époque remontent l'estime et l'affection que 

se sont vouées M. Alphonse Perpignan et M. Brandam, 

le gendre et le beau-père. 

« Une grande douleur allait frapper M. Alphonse. Six 

mois après son mariage avec Mlle Brartdam, il devenait 

veuf. M. Alphonse, ainsi blessé au coeur, revint dans la 

maison de son oncle et ne la quitta plus. 

« Les grandes affections de M. Josué, vous le compre-

nez, elles avaient été pour ses deux femmes d'abord, puis 

pour son neveu Alphonse, son fils d'adoption. Cela ne 

veut pas dire qu'il n'eût pas d'affection pour ses autres 

neveux, mais il avait pris soin de leur faire leur part par 
anticipation. 

« Quant à MIIs Clara Lange, dont vous avez tant parlé, 

elle vous désavoue, sachez-le bien. Si elle n'a pas eu ce 

legs de 50,000 fr. sur lequel vous vous êtes étendu, c'esl 

que, devenue Mme Richtenberger par son mariage, MUo 

Lange s'est trouvée dans une position considérable de 

fortuné, et voilà ce qui explique comment M. Josué Per-

pignan, tout en lui gardant sa tendresse, n'a plus parlé 

dans son testament des 50,000 fr. qu'il lui avait d'abord 
destinés. » 

M* Brochon demande au Tribunal de renvoyer à la pro-

chaine audience la continuation de sa plaidoirie. 

M" Laurier : Je viens de recevoir de Ma Crémieux, au-

quel j'avais écrit quelques lignes, une lettre que je de-

mande la permission de lire au Tribunal. 

Le Tribunal se rappelle que mon adversaire a dit tout 

à l'heure qu'il n'avait plus rien à ménager, et il a préten-

du que M" Crémieux avait en quelque sorte déserté la 

cause, et s'était fait remplacer par un élève qu'il a bien 

voulu déclarer intelligent. 

M» Laurier remet à M" Brochon la lettre de Me Cré-
mieux. 

if- Laurier : Messieurs, avant que la séance soit levée, 

que le Tribunal me permette de dire un mot sur l'incident 

qui s'est produit au début de la plaidoirie de M9 Brochon. 

C'est un fait nouveau dans les annales de la confraternité 

que de voir un avocat venir raconter ici ce qui a pu être 

dit dans son cabinet, entre son confrère et lui, à titre né-

cessairement confidentiel. Ces conversations doivent être 

murées, et je crois qu'en pareille matière une indiscré-

tion est sans exemple. Mais encore, lorsqu'on est indis-

cret, faudrait-il que l'on fût exact. Mon confrère, entraîné 

par les besoins de la cause, ne l'a pas été. Me Crémieux 

lui a parlé de désistement transactionnel, voilà la vérité; 

j'y étais, et, sur les termes de la transaction, une entente 

n'a pas été possible. De désistement pur et simple, il ne 

pouvait pas être, il n'a pas été question. Me Crémieux n'a 

donc pas abandonné un procès qu'il trouvait mauvais; il 

lui est impossible, pour cause de maladie, de plaider un 

procès qu'il trouve excellent, voilà toute la vérité. Autre-

ment, ma présence à cette barre serait inexplicable. J'ai 

donc dû opposer à l'affirmation de mon contradicteur une 

affirmation contraire. J'ai fait plus, séance tenante, et au 

moment même où ces paroles étaient prononcées, j'ai 

averti M0 Crémieux de l'incident. Il m'a immédiatement 

répondu pour joindre sa dénégation à la mienne. Voici sa 

lettre Après ce que je viens de dire au Tribunal, je ne la 

lirai pas ici, et je me contente de la remettre à mon con-
confrère. 

M' Brochon : Si vous ne voulez pas la lire, je la 
lirai. 

Lecture est donnée du billet de M* Laurier, et de la 

lettre de M* Crémieux, que nous reproduisons ici : 

« Cher Maître, 
« Voici ce que dit M" Brochon : 

« M» Crémieux est venu dans mon cabinet me parler du 
désistement. Il se fait ici remplacer par son élève, parce qu'il 
répudie la plaidoirie de ce détestable procès, etc. 

« LAURIER. » 

_« Bordeaux, 16 juin, hôtel de France. 
« Cher collaborateur et ami, 

« Je tombe des nues en lisant les quatre lignes que vous 
m'écrivez; j'aurais parlé du désistement dans le cabinet de 

notre confrère, que la règle si délicate du Barreau lui comman-
dait le silence ; mais vous étiez présent, vous avez entendu 
nos paroles. De mon côté, désir d'une conciliation que fa si-

tuation respective des parties devait naturellement m'inspi-
rer; mais si j'avais répudié d'avance la plaidoirie de ee détes-
table procès, mon premier devoir aurait été de vous prier de 
ne pas plaider, et vous avez en moi assez de confiance et d'at-
tachement pourne pas piaider contre ma prière. J'aurais vou-
lu éviter à ce dernier moment un débat de famille, nos ad-
versaires ont mieux aimé le bruit; mais vous pouvez dire 
hautement que vous m'avez remplacé dans la plaidoirie 
quand la réplique vous était réservée, et que, ce que vous 
avez plaidé, moi forcément absent, je le prends, sans l'avoir 
entendu, sous ma responsabilité personnelle. 

« A vous d'affection. 

« AD. CRÉJIISUX. » 

L'audience est levée après cet incident. 

Audience du 17 juin. 

M* Brochon continue sa plaidoirie en ces tcrrftos : 

« Je suis arrivé à l'année 1859. A cette époque, M. Jo, 
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sué Perpignan avait fait un testament olographe dont je 

dois donner lecture au Tribunal. 

« C'est le fait le plus important de la cause, c'est 

le document qui la domine tout entière. Le voici, il a fait 

partie des pièces inventoriées. Toute la famille Lunel en 

a eu connaissance. Vous verrez, messieurs, avec quel 

soin, avec quelle étude M. Josué Perpignan a fait son tes-

tament; vous verrez les notes nombreuses, les brouillons 

dans lesquels il préparait, avec de nombreuses retouches, 

l'original de son testament. 

« Voici cette pièce : 

Ceci est mon testament olographe. 
Je soussigné, Josué Perpignan, ancien agent de change à 

Bordeaux, propriétaire, rentier, demeurant en cette ville, 
cours du XXX Juillet, n° 11, déclare faire mon testament olo-
graphe exact de mes dernières volontés. 

Je Suis né dans la religion Israélite, dans laquelle je 
meurs avec toute croyance de Dieu. 

J'étais uni autrefois en mariage avec ma bie» nim*'^>.T.'»f>ùs 
Dias (Judith-IIortense) ; il a plu a Dieu de m en séparer, je 
respecte ses décrets. 

Je déclare qu'aucun enfant n'est issu de notre mariage, à 
mon grand regret; je n'ai ni ascendants ni descendants, en 
conséquence aucun héritier à réserve. Je peux donc disposer 
de ma fortune et de tous mes biens comme il me plaira ; ma 
fortune est le travail de soixante années de fatigue et de soins. 
En l'année 1844, j'ai contracté un second mariage avec Mlnc 

veuve Isaac Lopôs Dias, née Dacunha Castelle (Abigaïl) en fa-

mille Dorothée, de laquelle je n'ai pas eu d'enfants, et je dé-
sespère d'en avoir. Mon contrat de mariage ne laisse aucun 
droit à ma femme sur ma fortune, n'étant pas aux acquêts, 
que ceux qu'il me plaît de donner. 

Article l'r. 
Si j'avais quelques dettes au jour de mon décès, je désire 

que toutes celles reconnues légitimes soient payées dans le 
plus brei délai. Les legs faits par feu ma bien-aimée femme 

Judith-Hortense Lopès Dias, dont je n'avais que l'usufruit, se-
ront payés à ses légataires, conformément à ses dispositions 
testamentaires, déposées au rang des minutes de Me Castéjà, 

notaire à Bordeaux. 
Je donne et lègue à M. David Marx, grand rabbin de Bor-

deaux, la somme de 500 francs pour l'aider à faire des aumô-
nes secrètes. Je le prie, sans lui en faire l'obligation, de dire 
tons les ans un skaba le jour de l'anniversaire de ma mort. 

Article 3. 

Je donne et lègue au temple israélite de cette ville la som-
me de SJDO francs. Je prie le consistoire de faire dire les priè-
res d'usageet de faire inscrire mon nçm sur le tableau des legs 
pieux, au Grand Temple. Les deux legs ci-dessus, ensemble 
4,000 francs, seront affranchis des droits de succession. 

Je donne et lègue : 
î°Aux pauvres malades de notre communauté, pour les be-

soins des secours à domicile, la somme de quinze 
cents francs, 1,500 fr. 

2° A la salle d'asile israélite de cette ville, cinq 
cents francs, b'OO 

2,000 fr. 

Ces deux legs, ensemble 2,000 francs, seront payés en qua-
tre actions du temple israélite de Bordeaux, que je possède, 
de 500 francs chacune. Les revenus de ces actions seront ap-
plicables tous les ans aux établissements ci-dessus mention-
nés. Dans le casoù ces actions seraient remboursées, le consis-

toire employera les sommes en provenant comme ii le jugera 
convenable dans l'intérêt de ces établissements, auxquels 

les revenus seront toujours appliqués. 
Je désire, et j'en fais même une condition, que les deux 

legs mentionnés ci-dessus, montant à 2,000 francs, soient in-
scrits en mon nom au tableau des donateurs dans le Grand 

Temple on mon nom est déjà inscrit. Ces deux legs, indiqués 
ci-dessus, seront affranchis des droits de succession. 

Article 5. 

Je donne et lègue au consistoire israélite de cette ville la 

SOl*nme nécessaire pour acheter 50 francs de rente 3 pour 100 
français, pour tous les ans appliquer les revenus à prendre 

un livre.' a^a Caisse d'épargne au nom de l'élève qui aura ob-
tenu le premier prix dans-nos écoles Israélites de Bordeaux, 

et dont la conduite serait bonne et reconnue telle par le con-

sistoire. 
Article 6. 

Je donne et lègue aux ci-après nommés, savoir : 
1° Au bureau central de charité israélite la 

mille francs, 
2° A l'hospice de la Maternité, cinq cents francs, 
3° Au grand hôpital de Bordeaux, dit Hôtel-

Dieu, cinq cents francs, 

somme de 
1,000 fr. 

500 

500 

2,000 fr. 

Pour être distribués aux pauvres qui auraient besoin d'al-

ler aux eaux thermales j ces trois legs ensemble 2,000 francs. 

Article 7. 
Je donne et lègue aux ci après nommés : 
d» A Salomon Perpignan, le boiteux, mon cousin, la somme 

de cinq cents francs, 500 fr. 

2° A Céleste Astruc, femme Dacosta, la somme 
de cinq cents francs, 500 

3° A Aurore, épouse Castelle, née Jessy, cinq ' 
«aents francs, 500 

1,500 fr. 

Ces trois legs, ensemble 1,500 francs, seront affranchis des 
droits de succession. Je prie d'avoir le plus grand soin pour 

ma femme Aurore, habituée depuis longtemps à venir dans 

sma maisen. 
Article 8. 

Je dorme et lègue à ma sœur Perpignan (Hana Julie), épouse 
de M. Ab. Lange jeune, restant à Paris, 5, rue Laffute, la 
somme de 20,000 fr., à la condition et charge que je lui im-
pose de laisser la jouissance et l'usufruit de la maison qu'elle 
possède à Bordeaux, rue Sainte-Catherine, 11, autrefois rue 
IBouhaut, à ma femme d'Acunha Castelle (Abigail DorothèeJ, à 
laquelle je la dorme et lègue en usufruit durant sa_ vie, cette 
imaison ne devant revenir à ma.sœur qu'après mon décès. Dans 
de cas qu'il ne conviendrait pas à ma sœur, Mma Lange, d'ac-
«wpter le legs que je viens de lui faire avec conditions ci-des-
ssas exprimées et imposées, dans ce cas je donne et lègue à ma 
femme le legs de 20,000 fr. eu toute propriété, pour en dispo-
ser eomme chose lui appartenant. Si M,ne Lange venait à dé-
céder avant moi, je donne et lègue à ses enfants lesdits 
20,000 fr., avec mêmes clauses et conditions que celles expri-
mées ci-dessus de laisser la jouissance d'usufruit à ma femme 

•sa vie durant de ladite maison mentionnée-ci-dessus. 
Article 9. 

£c donne et lègue aux enfants ou à leurs ayants-droit de feu 
majeur, veuve Jacob Waill, née Perpignan (resté second), la 

somrmè de 20,000 fr., à la condition et charge que je leur im-
pose de .laisser la jouissance de l'usufruit de la maison qu'ils 
possèdent .a Bordeaux, rue Sainte-Catherine, 14, autrefois rue 

Bouhaut, acquise de M. Jacob d'Almeyda, à ma femme d'Acu-
nha (Abigaïl Dorothée), à laquelle je la donne et lègue en usu-
fruit durant «a vie, cette maison ne devant leur revenir qu'a-
près mon décès. Ma sœur, Mm» Waill s'abstiendrademes libé-
ralités dans le cas qu'il ne conviendrait pas d'accepter le legs 
.que je viens de leur faire aux conditions exprimées ci-dessus 
jjt imposées ; dans ce cas, je donne et lègue à ma femme le 
.legif de 20,u00 fr. eu toute propriété, pour en disposer comme 
.chose lui appartenant dans le cas qu'il ne conviendrait pas aux 
.eulàiitiou à leurs ayants-droit de laisser l'usufruit, la jouis-
sance durant sa vie, à ma femme, née d'AcunhaCastelle(Abi-

jzaJt Dorotfeée), 
K Article 10. 

Je donne et %ue à ma sœur, M™' Isaac Lunel, née Perpi-
« nan (Esther-ftosklie), vingt-cinq actions des Bains publics de 
fl/rdeaux, dits QuiiieoncesJ'usufruil, durant sa vie, desving-
,
c

i!» q actions des Bains publics à Bordeaux, et la nue-proprictô 

iux deux enfants de ma soeur désignés ci-bas : 

i-iM. Elie-Achille Lunel. 
a. V'ne Delaporte, dit Biche (mu. Tamathel de Lunel), res-
t à Paris, pour chacun d'eux avoir la moitié des susdites 

at-cu'iq actions des Bains de Bordeaux, .djis Quinconces, 
aDres la n «ort de leur mère, qui en aura tous les revenus du-
rant la vie Ces actions seront transférées au nom de ma sœur 

"L miel, née Perpignan, eu usufruit durant sa vie 
-riété à ses deux enfants mentionnés ci-dessus, 

tant a 

vin; 
apr< 
rant 
Anne Isaac 
et en nue-prop 

au: 
xquels je léuV donne et lègue jiprès la mort de leur mère; 

l'usufruit se prendra à la nue-propriété. Dans le cas ('on ne 
trouvât pas ces actions dans ma succession, on prendrt dans 
mon hérédité les sommes nécessaires pour les acheter, quel-
ques unes de ces actions étaient remboursées par la )ie du 

sort, on les remplacerait en employant le montant lit en 
actions des Bains ou autrement, toujours en usufruiià na 

sœur et en nue-propriété à ses deux enfants. 
Article 11. 

1° Je donne et lègue à mon frère Perpignan (Isaac-Abnhon-
Auguste), restant à Paris, la somme de 20,000 fr., cuiui 
sera payée par son fils Perpignan (Elie-Alphonse), mon léfi-
taire universel ci-après institué, six mois après mon déis, 

sans intérêts. 
2° Je lui donne et lègue une rente viagère de la sommele 

5,000 francs, que sou fils, mon légataire universel, s'a 

tenu de lui payer par trimestre et d'avance, à dater du jir 
de mon décès, charge que je lui impose pour être mon lét-
taire universel. Son pere aura le droit de lui demander 'e 
garantie qu'il jugera convenable pour lui assurer le • 
exact de ladite rente annuelle et viagère durant «a ,],<(,.. 
je viens de lui léguer; elle sera incessible et insaisissable, 
ainsi que les vingt mille francs légués ci-dessus. 

Article 12. 

Je donne et lègue à ma femme Acunha Castelle (Abig.-l Do-
rothée) l'usufruit, durant sa vie, de ma vieille maisn rue 
Sainte-Catherine, 191, autrefois rue Bouhaut, acquiseie MUo 

Danican. Après le décès de ma femme, cette maison riiendra 
à mon légataire universel ci-après institué (Perpigna, Elie-
Alphonse). Jedésire qu'il la conserve, et la rebâtisse s'il est con-
traint et forcé : feu mon bien aimé père y tenait beacoup. Je 
le prie également de conserver un vieux secrétair en bois 
d'acajou qui est dans ee moment dans la chambre duit blanc, 

ainsi que les portraits de famille. 
' Article 13. 

Je donne et lègue à ma femme, née Acunha Castell (Abigail 

Dorothée) : 
1° L'usufruit, dnrant sa vie, des valeurs ci-après dsignées, 

savoir : trois cents obligations de 500 fr. chacune di chemin 
de fer du Midi et du Canal latéral à la Garonne ; 

2° Cent obligations de 500 fr. chacune du Nord le l'Es-

pagne ; 
3° Cinquante actions libérées de 500 fr. chacune dushemin 

de fer de Madrid à Saragosse et Alicante. 
Pour en recevoir les intérêts et dividendes attachés mx ac-

tions ou obligations. Dans le cas où les obligations et étions 
mentionnées ci-dessus ne se trouveraient pas dans masucession 
au jour de mon décès ou à la délivrancedu legs, on preidrait 
dans mon hérédité les sommes nécessaires pour les acieter. 
Prévoyant le cas où, pendant l'usufruit de ma femme, toit ou 
partie des valeurs mentionnées ci-dessus seraient remlour-
sées, le montant entier de ce remboursement serait emple-> 
rente 3 pour 100 française, toujours au nom de ma femm, j& 

usufruit durant sa vie,et en nue-propriété sur la tôtedemo; 
neveu Perpignan (Elie-Alphonse), mon légataire universel ci 
après institué. Les valeurs ci-dessus désignées seront transfé 
rées en usufruit, durant sa vie, au nom de ma femme, et e> 

nue-propriété au nom de mon légataire universel Perpignai 
(Elie-Alphonse), auquel se joindra l'usufruit après le decs 
de ma femme, pour en disposer comme chose lui apparte 
nant à juste titre. Les valeurs ci-dessus désignées resteroit 
dans les mains de ma femme pour en recevoir intérêts, divi-
dendes et tout ce qui s'y l'attache. Les obligations du Nord G 

l'Espagne et les obligations de Saragosse à Madrid ne se trans-

férant pas en France, seront déposées à la Banque de Frane 
ou en main tierce, à la convenance des parties intéressées 
pour ma femme en recevoir les intérêts et dividendes et la nue 
propriété appartenir à mon légataire universel ci-après insti 
tué, mon neveu Perpignan (Alphonse), lesquelles obligation: 
et actions lui seront remises en lui faisant legs et don. 

Article 14. 

. Je donne et lègue à ma femme, née d'Acunha Castelle (Doro 
thée) : 1° les meubles meublants garnissant notre chambre i 
coucher, tels que lit, table de nuit, armoire à glace, eommode 
secrétaire, glaces, rideaux de croisées et de lit, fauteuils 
chaises, pendule et ornements de cheminée et autres meuble; 
qu'elle dirait lui appartenir en |propre, soit linge et bijoux 
ainsi qu'argenterie qui fait partie de ses propres. Cette argen-
terie n'est généralement pas marquée. La mienne est généra-
lement marquée. Convaincu de sa grande probité et délicates 
se, tout ce qu'elle dira lui appartenir ne sera pas mis en douter 
Tel est mon désir et volonté ; 2" toutes les provisions de mé-
nage qui se trouveront dans la maison que j'habiterai le jour 

de mon décès lui appartiendront, et je lui en fais don et legs. 
(Mon argenterie se trouve inscrite, ainsi que celle en vermeil, 
dans un petit livre dans mon secrétaire.) 

Article 15. 

Je donne et lègue au fils de ma femme, Adrien JLopès 
Dias (Samuel), comme souvenir d'amitié, un diamant d'une 

valeur de 5,000 fr. 
Article 16. 

Je donne et lègue ' à ma petite-nièce Hortense Lopes-Dias, 
fille de M. Lopès-Dias (Daniel-Charles), comme sentiment d'af-
fection, un diamant de la valeur de 1,000 fr., de plus, une 
boîte d or venant de feu ma femme, sa grand'tante. 

Article 17. 

Je donne et lègue à ma nièce, Mme Richtemberger, née 
Lange (Clara), restant avec son époux à Paris, comme un sou-
venir de vive amitié, un diamant de la valeur de 2,000 fr.; 
de plus, deux petits boutons de chemise, un petit diamant re-

présentant des mouches. 
Article 18. 

Je donne et lègue à mon pelit-neveu Ferdinand, fils de M. 

Isidore Dreyfus, qui, très jeune, montre une grande intelli-
gence, cent" volumes qu'il choisira dans ma bibliothèque, con-
vaincu que cela lui fera plaisir, le sachant assidu au travail 

des belles lettres. 
Art. 19. 

INSTITUTION n'HÉRITIEH. 

J'institue pour mon légataire général et universel, pour re-
cueillir mon entière hérédité, mon neveu Elie Alphonse Per-
pignan, demeurant actuellement avec moi, pour par lui jouir 
et disposer de tous les biens par moi délaissés, tant en biens, 

meubles, immeubles, titres de créance, droit et actions géné-
ralement quelconques, sans aucune résfrve , et rechercher 
ma fortune partout où elle sera, pour en disposer^ comme 
chose lui appartenant, après avoir religieusement rempli tou-

tes les obligations qui lui soni impotées par le présent tes-
tament, et après que chicun de mes légataires part cu-
liers, et notamment ma femme auront été remplis des fgs 
et dons que je leur ai faits au présent testament et qu'il m'a 
plu de leur donner. Tous les legs faits au prés-nt testament 
ne seront exigibles que six mois après mon décès, à l'excep-

tion de ceux attribués à ma femme Dacunha Gastelle,(Abigaïl-

Dorothée). 
Art. 20. 

Je désire que mon tombeau soit pareil à celui de feue ma 
bien aimée femme Lopès Diîis (Judi'h). On emploiera à sa 
construction les meilleurs matériaux, et on en confier-! l'exé-
cution aux meilleurs ouvriers; ses fondements devront être 
faits à chaîaettes et en piene dure, ainsi que pour établir le-
dit tombeau, en pierre dure de premier choix. Le terrain 
où mon tombeau doit être établi m'appartient; il est à côté 

de celui de ma femme jusqu'aux arbres. Je désire que ceux 
habitués à faire les tombes dans [ 

Je désire, que mes légataires / 
ma femmp. les plus grands égards. Je n'ai eu (qu'à me louer 
dests belles qualités : iceir ex>e «at, bonne ièpose, et en-
core meilleure mère. J- îe \ m nauUe à mon legAtaireuniversel 
et àrres légataires particulier» ta concordeàqueBpie titre qu'ils 
soient uan« mou testament. Je les prie de ne fpas élever la 
moindre difficulté entre eux. Le plus petit ob.-stacle apporté à 
mes dernières volontés, < xurimeeg au présjont testament, 
par l'un d'eux, le priverait de toutes libéralités que je viens 
de lui faire, et il n'aurait aucune part dans mja succession, et 
sa part ou leur part serait dévolue à ma femime à qui je la 
donne et lègue seulement. 

J' spère donc mourir avec la consolante a pensée que mes 
héritiers, à quelque titre qu'ils soient, suivront fidèlement 
et religieusement mes dernières volontés, let qu'ils seront 

tous amis, c'est le vœu le plus cher de mon «Lœur. 
Art 22. 1 

Je désire qu'on appelle M. Castéja, notaire à .Bordeaux. 
(Ici le papier est coupé avec des ciseaux). 
Suite d'e l'article 23. Auquel SeUl j« m'arrête, A soit exécuté 

comme contenant l'expression fidèle de mes idernières vo-
I lontés, déclarant devant Dieu et les hommes Ravoir jamais 

I ttl.v,T 'im fait connaître mes dernières dispositions, 
nan Ll * ï -U avtc altelUlon je vais le dater et le signer au 
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 de ma main eu vingt-

(Ici encore le papier est coupé). 

Après le décès de ma bien aimée femme Dorothée, j'ai re-
jau mon testament pour annuler le présent. C'est moi 
qui ai raye ma signature et les dates, afin que le présent n'ait 
aucune valeur. t 

Mon dernier testament est du 17 septembre 1862. 

(Paraphe de M. Perpignan). 

Après la lecture de cette pièce, M' Brochon ajoute que 

tout le procès doit, s'écrouler devant ce premier testament 

de M. Josué Perpignan. 

« Je le demande maintenant : à quoi devait servir la 

captation ? A quoi bon l'aide de M. Brandam ? Pourquoi 

employer tous ces moyens? Pour obtenir un testament 

en laveur de M, Alphonse Perpignan. Mais il o^M^t déjà 

ce testament. Seulement, comme le premier testament 

contenait des legs en faveur de M"'" Perpignan, legs qui 

oui cessé d'exister à la mort de celle-ci, force a été de re-

faire le testament. 

« Vous le voyez, il n'était pas besoin de conspirer avec 

M. Brandam ; il n'était pas besoin de recourir à la capta-

tion. J'ai donc raison de vous dire que ce procès est 

monstrueux, et cependant il s'y mêle des violences si 

graves, que je dois plaider sérieusement jusqu'au bout. 

« M. Josué Perpignan remanie donc ses dispositions: il 

augmente ses bienfaits à quelques uns. Mais le Tribunal 

mettra les deux testaments en regard l'un de l'autre, et il 

y trouvera la même persévérante volonté, et, ce qui est 

capital dans chacun d'eux, l'institution du légataire uni-

versel. 

« Quant aux modifications, elles consistent à donner à 

son frère Auguste, qu'il a toujours comblé de bienfaits, 

malgré ses écarts; il lui lègue 25,000 francs, au lieu de 

20,000 francs. 

« U modifie aussi son legs à Salomon Perpignan. 

« Mon honorable contradicteur, qui a obtenu toutes les 

pièces qu'il pouvait désirer, a obtenu un succès de rire 

que je n'aurais pas envié à sa place quand, arrivé au legs 

lait au pauvre vieux cousin Salomon, il a étalé oomplai-

samment les vieux habits usés, donnés par Josué. 

« Que voulez-vous dire quand vous tournez ce legs en 

raillerie? Voulez-vous reprocher à l'oncle dont vous vou-

lez hériter une? inconvenance, une dérision, une méchan-

ceté? 
« Ce cousin Salomon, dont vous vous êtes moqué si 

ggréablement, était un membre très nécessiteux de la fa-

mille Perpignan. Il s'en rencontre presque toujours de 

semblables dans les meilleures familles. Les dons faits à 

Salomon se trouvaient au nombre des bonnes œuvres de 

M. Josué Perpignan qui lui servait une petite rente men-

suelle et le logeait à ses frais, et quand un vêtement ne fui 

convenait plus, il le fai ait passer à Salomon. 

« Voyez jusqu'où l'attention de l'homme d'ordre est allée : 

il a coupé avec des ciseaux la dernière feuille de sou tes-

tament, la date a été coupée, ce qui ne nous permet pas 

de la fixer exactement. Mais tout démontre que ce pre-

mier testament portait la date de 1859, et M. Josué prend 

soin d'écrire de sa main ces mots : « C'est moi qui ai 

« coupé la signature et la date de mon premier te-da-

« ment. » 

« Nous arrivons à la mort de M. Josué Perpignan, le 

31 décembre 1862. C'est à cette époque que se rapportent 

les plus odieuses calomnies. 

« Je me suis demaudé et je me demande encore ce 

qu'on a voulu dire. Si j'ai bien compris mon adversaire, 

la famille Lunel a voulu insinuer ceci : M. Alphonse Per-

pignan redoutait un changement de volonté ; il craignait 

un testament révocatoire. Voilà pourquoi, un matin, à 

déjeuner, il a poussé ce vieillard à une orgie de vin de 

Champagne Le vieillard a succombé, et il s'est mis au lit 

pour ne plus se relever ; mais avant la mort qui est venue 

le prendre, le vide s'élait fait autour de M. Josué. 

« Prenez-y garde, ce que vous dites est bien grave. Si 

M. Alphonse, que nous connaissons tous, que nous esii 

mons tous, avait fait cela, ce serait un bien grand misé-

rable, ce serait pour tous les honnêtes gens uu abominable 

asssassinat, ce serait la plus nuire des infamies. Voilà ce-

pendanteeque Mme Lunel a osé faire plaider à celte barre. 

« Examinons ce qui s'est passé à ce déjeuner dont on 

fait si grand bruit M. Josué a déjeuné avec son neveu; 

mais celui-ci n'était pas seul avec son oncle à ce déjeuner. 

Il y a ici quelqu'uu qui me regard t et qui m'ecuuie, et 

qui peut dire la vérité : c'est M. P. Lunel qui, lui aussi, 

assistait à ce déjeuner. 
« Ou a ouvert une bouteille de Champagne, c'est vra;. 

Voulez-vous que ce soit uu empoisonnement, dira Alphonse 

Perpignan, eh bien ! j'ai eu un complice, dans cet empoi-

sonnement, c'est P. Lunel. 
« il y avait quatre convives à ce déjeuner; on a bu une 

bouteille de Champagne à trois, car le vieillard n'eu a pris 

qu'une très petite part, et voilà le fait si simple, si naiu 

re', qu'on a essayé d'élever à la hauteur montrueuse d'un 

'assassinat, d'un empoisonnement, et que mou jeune ad-

versaire vous a signalé avec une émotion éloquente. 

« J'ai trenle-trois ans de Barreau, j'ai plaidé et entendu 

plaider bien des affaires de testament. C'est la mode, au-

jourd'hui, d'attaquer lous les testaments. Il n'y a pas un 

testament d'homme riche qui soit à l'abri d'une demande 

en nullité. Eh bien ! je ne savais pas encore, à mou âge, 

mais on apprend à tout âge, je ne savais pas qu'on pouvait, 

sans preuve aucune, en sortant du procès, lancer contre 

un homme honorable et estimé de tous, de pareilles ac-

cusations. 
« Mais si j'avais empoisonné mon oncle le 21 décembre 

1862, il fallait me traîner devant la Cour d'assises. Mais 

que plaidons-nous ici' un procès de captation. Voici vos 

conclusions; vous faites di ne, sans aucun droit, de ta ca-

lomnie, et de la calomnie la plus atroce, à raison de la-

quelle nous vous demandons une réparation éclatante et 

des dommages-intérêts. 
« Le vide s'est fait autour du vieillard, vous a dit mon 

adversaire; pas un paient, personne n'est emré dans la 

maison de M. Josué depuis le jour du déjeuner jusqu'à la 

moit survenue te 31 décembre. 
a Voyons, que s'est-il pa*sé en réalité? M. Josué avait 

une maladie d-uU «on médecin rendra compte tour à 

l'heure. Il était sujet à ries crises nerveuses. Il y avait eu 

crise, il n'y avait point eu danger aux yeux du médecin ; 

la souffrance avait été calmée, et si bien, que M JorU i ne 

s'était point alité. Pendant plusieurs jours M. Josué a tu 
plusieurs parents. M. Charles Lobias, M. H..unès Lopès; 

je ne parle pas d'Adrien, son autre neveu, qui ne le quit 

tait i>as plus que M. Alphonse Perpignan. Toutes, ces per-

sonnes de la famille n'ont cessé d'aller et de venir, et en-

fin, AL Achille Lunt 1, fils de Mra" veuve Lunel, dont on 

emploie le nom dans ce procès, est venu chaque jour. On 

entrait à chaque inslaut auprès de M. Josué. Voilà ce que 

vous appelez le vide, l'isolement. Ou craignait si p< a un 

danger imminen', que la veill ■ du la ni« rt M. Alphonse 

avait été passer la soirée! ch't z M. et M1"8 Brandam. 

« Le 31 décembre 1862, à six heures du matin, la mort 

la plus soudaine est venue happer M Josué Perpignan. 

Il tumbîiil foudroyé par une apoplexie de poumon. 
« Qu'y avait-il alors dans la maison? M Alphonse, Per-

pignaii sans doute, mais M. A lrteii Lobias y était aussi, 

mats la garde malade y était, et les parents étaient a c m 

rus, et parmi eux, un des premiers,M. Àchilie Lunel. Voilà 

j les personnes surprises et désolées sa trou™,* 
I du cadavre. ent a"prè 

« Ce récit est-il fait pour le besoin de h cause? it 

un homme r espectable qui a su ces 'ait;, mieux un ^a 

sonne, c'est le médecin de M. Josué Ptro m.an ru l"Jr-
ble M. Dubreuil père. » P 8 ' 1 hon°r

a
. 

M* Brochon donne lecture d'une» ]< tre ,,n , 

juin 1863. écrite par M. le docteur Diireuil, e; daa 

quelle celui-ci rend compte delà mâlaie <tè M j* 7 

Perpignan, et de la mort qui vint le fraper à six he?^ 

du matin. Auprès du lit de mon se trotraient suivant 

déclaration du docteur Dubreuil, M. Alpins* pè
rp

j„„t h 

M. Adrien Lobias et la gouvernante de l m*W. ° n> 

« M. Josué Perpignan avait succombe à une ai-

d'apoplexie du poumon. Vous savez, ht (avocat, qu< 18 
apop:exies pulmonaires sont des coups ce foudre que, (a 

science ne j^eut prévoir. 
« .i ai tout du sur celte mon nmpuia . mat», dit on il 

y a des faits étranges qui se sont passés après la mort. ' 

« M. Alphonse Perpignan est resté seul, seul maître des 

papiers du défunt. La plaidoirie dit plus encore, OQ jns:. 

nue plus encore. Oser vous faire spupçoaner q i'ii y
 aVfl

j
t 

un autre testament, un testament révoca oue, et que ce 

testament a été soustrait. 

« J'aime qu'on soit vrai, mais on n'ose pas articuler ce 

fait. Ce qui s'est passé, le voici : Alj.ouse était atterré il 

aimait son oncle comme on aime un père, un bienfaiteur. 

Tous les parents qui étaient là cherchaient à ie ciohsolër! 
« On recherche les papiers, il s'agissait d'exécuter les 

dernières volontés du défunt. M. Castéja, notaire, prési. 

dait aux recherches, en présence de MM. Adrien iLobias" 

Achille Lunel, Brandam On trouva dans le bureau de 

Josué deux paquets cachetés, et deux feuilles qui contë-

naieut ses instructions. 

« On a fait un crime d'avoir lu alors «Instruction à meS 
héritiers,» an lieu de lire «Instruction àmon légataire uni-

versel.» Mon Dieu I si on a fait cela, c'était par un senti-

ment de délicatesse, et avec un désir de ménagement et 

de conciliation qu'on aurait dû comprendre et qu'on n'a 

pas compris. 

« C'est Mm» Charles Lobias (je ne crains pas de nommer 

la personne) qui, en fouillant dans les poches de 'a robe 

de chambre du défunt, y a trouvé un peut portefeuille, qui 

contenait cès mots : « Mon testament est daas mon bu-

reau. » 

« Voilà les faits qui ont suivi la mort de M. Josué Per-

pignan. 

« Ainsi, il'résulte de tous ces faits qu'il n'y a pas eu en-

lèvement de papiers, Cela n'était pas possible. Jamais M. 

Alphonse n'est resté seul, et il n'y a pas eu entre lui et le 

cadavre de l'oncle Josué le triste tête-à-tête dont on a 

parlé. 

(iVousdites que M . Alphonse Perpignan a fait main ba=se 

sur les papiers, et sur le testament révocatoire, s'il y en 

avait un, et ce qui le prouve, suivant vous, c'est que M. 

Alphonse a eu la maladressede communiqu r des papiers, 

des instructions, des copies de lettn s, des ri gisires; or, il 

a été établi que ces pièce.-, n'avaient pas é"é inventoriées; 

doue ell s avaient ete soustraites et détournées. 

« Voici ce que mou adversaire a dit. Je regrette que M* 

Tessaudier n'aii pas interrompu son avoc l, comme e'étiii 

sou droit, pour lui aj-prendre comment h-s faits s'éttienl 

passés. Ou s'est demaudé ce qu'il fallait faire en présence 

de tous ces papii rs, de ces carions, de tontes les notes de 

cei homme d'affaires qui écrivait b< aucdop'. et ce fut d'un 

commun consentement par suite d'un ac»rd établi sur ce 

poiuteutre \l* Tessaudier,avouéetmandatai-re'de M"'«veuve 

Lunei, et Me Fei Ugas, avoué de M. Alphonse Perpignan, 

qu'il fut convenu qu'on n'aurait soin d'inventorier que les 

papiers qui seraient reconnus ab-oiunein nécessaires. » 

M. Tessaudier: Puisque vous me m'tu z en cause, vous 

me forcez de vous déclarer devant le Tribunal que lous 

les papiers qui n'ont pas élé inventoriés ont passé par mes 

m dus, et que Ceuxdontil estquestioun'ontpas été trouvés 

lors de l'iiiventaire. 

M'Feaugas, «voué : Il y avait une chambre remplie de 

papier. M" Casléja, notaire, fit observer que si l'inven-

taire devait h s comprendre tous, il durerait six mois I! 

fui convenu alors que M' Tessaudier, mandataire rte M°" 

veuve Lunel, choisirait lui même les papiers qui seraient 

iuveûtonés. Voila ce qui s'est passé. 

M* Brochon, diminuant: «Deces explications il résulte, 

suivant moi, qu'il n'y a pas preuve de papiers so istraiis 

parce que ces papiers u auraient pus été inventories. 

L'avocal soutient que ce procès, diiig"1 par Si™0 v< uve 

Lunel, est une œuvre d'iugraiitude que viennent désa-

vouer, suivant lui, les autres sœurs de M. Josué Peipi-

gnan. U examine, en droit et en fait, la demande en nul-

lité du testament pour cause de captation. Il rappelle les 

principes d'après lesquels il ne suffit pas d'avoir enq l"yé 

des caresses et des fl literies envers uu part ni ou i n é-

tranger, fût-ce avec une espérance îuté essée. Il fan', à», 

toute nécessité, qu'il y ait eu des manœuvres qui co;isti~ 

tuent le dol et ta fraude. 
En fait, l'avocat prétend que le testament de M. Josue 

Perpiguan s'explique et se justifie par les raison- de ta~ 

mille les plus digues de respect. Il s'attache eu sude a 

combattre l'aniculalion des fBiisdonl.il donne de nouveau 

lecture, et il cheiche à établir que les faits dont on de-

mande à faire la preuve ne sont ni pertinents ni admissi-

bles. Il développe ensuite des conclusions nouvelles p»f 

lui prises à la barre, et aux termes desquelles il demui le 

recouventionnellement 10,000 fr. de domm iges-uitéicts. 

« En terminant, dit il, je dois ajouter un mot peur M. 

Braudam, intervenant dans ce procès M. Brandam a été 

attaqué, non Seufmmt comme complice M. A pl"^"s3 

Perpignan, mais comme auteur principal On s esj «'™'? 

aitaqué à son passé Commercial. Je le déclare, il n'y* I'8* 

de fortune plus honorable que la sienne ; on 116"'}" 

rer à Paris, mais on ne l'iguorè p>s à Bontenux. » 

(M* Laurier sourit.) 
« Depuis que je parle, dit M' Ë ochon, je n'ai oMenu 

de la pail de m n adversaire q.l'un éternel sonrU'e q -i nie 

fatigue... N uis avons l'orme une dern nale. en 10,000 'j"' 

de dommages-iuteiêts. Ce u'e>t pas assi z pour M Aj" 

phonse Perpignan, ce n'est pas a-s. z pour M Brand m de 

voir repousser la demande eu nulli é ,Ui u s aïuf '■)* "u 

été tiop mdigir ment calomniés, JM*UI- ne point obtenir de» , 

douimag- s luléiêis. » 

M' Laurier se love et sVxpvime en ce* tennis : ,.M 

• Je soliste de U bienveillance du Tr-b mal U pertm*-'! 
• vous vi U' Z A enlent 

et'. 

in'ei geg,,' du lUOiliS* 

s'on de "épuii'irtta la plaidoirie qu 

Je tu'efigage à n être pas long ; y 

eire iiifiuiuteni plu> court que fin.n eonfièn 

« Dans lis i|iielqïi! s instants qm nie restent à employai 
mon confrère va av>iir la raison de nies sourires. !'> 

que je devrais avoir b^twlfîle le dire? mes sourire* 

tlressaien à Ses arguments, et non à sa peiv-ou e. t'*1 ' 
dain avec lequel 1'adversair,- a traité Boire leiftande, 0°*-

le lui avons reudu sous la forme la plu?, aimable que '■' 

ayons pu trouver, et il n'y H tien là ojui d«-.iv ■ ironb'1' 

avocat d'autant d'expérience. E.i. «ïiaiùioiisnt, i*' l°î *
t 

mande au Tribun-tl, ce que untrot procès , é** 
leur ? E-droyé p ir h} f.,ia;d «hie de uobe Uonliut» 

nuire alrili'.uiatiou a été ruinée t- N ms a-i ou donné l 

d ■ la inoit coiuui'- oul uv iit nnii"iicé? ponii dVi 

nous sommes ujrttdaie p. n ftti g >,> il'avoir enirtKW 

cîufj 
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J'hui l>s phrases d'hier, mais à cela près, nous 

"on* vous du-e que : « Les morts que vous tuez se 

« P°^gîtiez le voir. Ecartons d'abord du débat les pe-

« !
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nages et Ls petits côtés. Vous nous avez mon-
til
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 veuve Lunel daus ce procès, et 

'
S

n
 triomphez ; vous avez le triomphe facile. 
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ge, parce que vous avez surtout parlé 

T
^\\a - il en a été ainsi des autres. 

M'
0
» Lange a été subjuguée, comme l'avait été M. Jo-

*pgfpjpnm. Voici une Litre de son fils qui dénonce 
8
"

e
 ruses et vos violences. » 
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s nous avez dit que Josué Perpignan, en insti-

tuant son neveu Alphonse légataire univers» 1, avait fait la 
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Il vous a plu, pour les besoins de la cause, de faire 

j "losué Perpignan une e-pèce d'oncle nourricier. La vé-

% vraie est que pendant dix huit ans il a été avec son 

lu sans relations autres que celles qu'il entretenait 
B
!Ic le reste de la famille. Il a f .lin un de ces naufrag s, 

* j
heur

eusement si fréquents à la Bomse, pour que Al-

honse jeté à Bordeaux comme une épave, ait élé re-

cueiIii par
 60n onclt, daLS lelat de nudllé

 1
ue vous 

S8V
aiais M. Alphonse est un Perpignan, dites-vous ; eh ! 

'importe t <
e

s Perpignan ne sont pas si rares ! Durs ce 

rncès il y en a partout : dans les salons et dans les rues 

5e Bordeaux, sans compter une Perpignan que je trouve 

à la Salpêtriôre. Voici son dossier. 

« Oa nous a reproche de nous cire égayés au sujet du 

cousin Salomon; permettez: si quelqu'un s'est égayé ici, 

c'est le testateur. On trouve tout naturel que le miUion-

iiîe lui ait légué ses vieux habits, ses vieux pantalons, 

e*, vieux mouchoirs usés. 11 ne suffit pas que tout cela 

soit vieux, il faut encore que cela soit usé. Mais alors, 
comment'voulez-vous qu'il les use ? (On rit.) 

« Vous voyez bien qu'il valait mieux ne pas glorifier ces 

misères. Je passe bien vite,.et j'arrive aux faits qui pré-

cèdent l'année 1858. r • " 

« Ici, je prie mon adversaire de me pardonner. Assure • 

ment, je me suis mal expliqué, je n'oserais dire que j'ai 

été mal compris. On s'est donné la peine de traiter ex 

professe- la question de droit ta plus conuue, la plus ba-

nde qu'il y ait sous le soleil. Uu instant même, j'ai été 
menf.ee de Droit Bomain. 

« Mon contradicteur a traité la matière comme si j'igno-

rais que pour entraîner la nullité d'un testament la cap-

tation doit cire dolosive et frauduleuse. 

« C'est me supposer plus de jeunesse que je n'en ai. 

« Laissons là ce bagage scientifique, sur ce point la 

cau^e est entendue. Il est bien convenu qu'il s'agit entre 

nous, dans ce procès, de la question de savoir s'il y a eu 

captation, et par captation, nous entendons tous la capta-

tion frauduleuse seule capable de faire annuler un testa-
ment. 

« Nous avons à établir devant vous que Alphonse Per-

pignan, porté à Bordeaux par des circonstances malheu-

reuses, a été peu à peu réchauffé dans le sein a^oucu-

laire. Puis, que, avec le temps, habilement, traîireuse-

rnent, à petit bruit, avec tout ce que l'insinuation a de 

•-' «iroit et de plus subtil, il a confisqué à son profit la 
ftfifté de M. Josué Perpignan. 

« Est-ce qu'il s'agit là de caresses naturelles et permi-

!s?Non. C'est pn mentant, c'est eu ptêtant, par exem-

je, à la famille Lunel des sentiments et des discours qui 

étaient pas les siens, que M. Alphonse en est venu là. 

« Est-ce que les caresses permises peuvent être accom-

agnées du mensonge et delà calomnie ? Est-ce que le 

aehsobge et la calomnie ainsi pratiqués ne constituent 

N an pins haut point le dol et la fraude ? 
1
 « Nous sommes maintenant bien fixés sur le point de 
jàroit. 

, « Examinons les faits. C'est avant 1859 que les ma-

nœuvres que je signale ont élé couronnées de succès. C'est 

!"
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2 qu'elles ont trouvé un puissant auxiliaire dans un 

omme dont je ne conteste pas l'habileté à faire sa for-

me et la fortune d'autrui. Il a été très habile, nous a t-on 

% très habile, trop habile le reconnaissons nous, et sur 

? point nous donnons à l'adversaire toutes les satisfac-
'°ns désirables. 

« La mort de la jeune femme de M. Alphonse n'avait 

is rompu le lien qui s'était formé entre le gendre et le 

eau-père et la belle-mère. M. (îrandam. M™* Brandam 

got, s'était ainsi mis au service des intérêts et des con-
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 M- Alphonse Perpiguan. 
^uà ce que nous plaidons, 
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^.Ala mort de M"
1
' Perpignan, un nouvel effort fut 

M. Josué Perpignan avait annoncé l'intention de recom-
mencer sou testament. ItlAUU 

« Ou élaitarr.vé au mois de septembre 1862 et nous 

voyons ga reproduire toutes les manœuvres .l'amrefofs 

« Le rr.bnnal voudra bien ne pas oublier quj M Al-
phonse Perpig an était deji endetté. 

« Quant au déjeuner au vin de Champagne, si j'avais 

cru devoir porter une accusation contre Al..Alphonse ie 
aurai nettement exprimé. Je n'ai pas dit, je'n'a. p

as
 vou-

lu dire que M. Alphonse tût eu le dessein de commettre 

sur la personne de son oncle un assassinat auvio de Chain 

uagne; non, ce qne j'ai dit, c'est que M. Alphonse a in-

finiment mieux soigné son oncle avant qu'après le testa-
ment. 

« A la suite de ce déjeuner au vin de Champagne, des 

secours sans doute ont eié admi n'siiés au vieillard- ou a 

cherché à le calmer, et ou l'a calmé si bien qu'il s eu est 
allé au repos éternel. 

« Voi àce que je dis, et du déjeuner au vin de Cham-

pagne, je ne veux rien retenir qu uu manque de soin trou 
ivile l.

 v 

« On a avoué, il le fallait bien, que M. Josué avait une 

m dadie nerveuse qui exigeait les plus grands ménage-
ment-. ° 

« Eh bien ! je vous le deman le, où avez vous vu trai-
ter les maladies neiveuses au vin de Champague? 

« Le testament élait l'ait, le tour était joué. A partir 

de ce moment, les caresses, les soins ne sont plus les 
mêmes. 

« L-i vieillard, nous l'articulons, a eu pourtant un retour 

de volonté. Il s'est aperçu qu'il avait élé capté. Il l'a dit 

il a dit : Je regrette d'avoir fait mon testament, je veux 

le défaire, je veux laisser ma succession à mes'héritiers 
naturels. 

« Et ces faits par nous articulés ne sont pas pertinents 1 

Comment.' la révélation par le testateur, à ce moment 

au dernier moment de sa vie, la révélation rétrospective 

de son erreur, ce n'est rien, cela n'est pas pertinent! Vous 
repousstz l'enquête ! 

« On du que pendant les derniers jours de sa vie, M. 

Josué n'etaii pas malade, qu'il est mort d'une façon inat-

tendue, foudroyante, frappé qu'il a été d'uue apoplexie 

pulmonaire, et, ajoute-t-on, paraissait si peu. n danger 

que la veille du décès, M. Alphonse, le plus tendre des 

neveux, a été passer sa soirée à en endre de la musique 
chez M

me
 Brandam. Que cette soirée lui soit légère ! 

« H a éié chez M™« Brandam, je m'en étonne peu ; il y 

va souvent, c'est une maison amie, je n'y vois pas de 

mal; mais ce que j'articule, ce que j'otfre de prouver, 

c'est que le jour dont ou parle, dès le 24 décembre, M. 

Josué était alité, et alors même qu'il eût été couvaleseent, 

c'était peut être le cas de ne pas se montrer si dilettante 
et d'ajourner ses visites à M=« Brandam. 

« Le médecin que vous avez interrogé a répondu que 

M. Josué n'était pas dangereusement mdade ce jour là, 

mais puisque vous produisez uu iémoiguage contraire à 

notre articulation, c'est donc que le (ait par nous articulé 

est pertinent et doit être admis en preuve, car la preuve 
vous es-ayez déjà de la faire contre nous. 

« Et sur les autres faits, voyez comment marche notre 
démonstration. 

« M. Josué Perpignan dit devant témoins qu'il veut dé-

faire et refaire ses dispositions testamentaires, qu'il s'a-

perçoit qu'il a été victime d'une séduction frauduleuse. A 

ce moment il demande qu'on appelle les membres de sa 

famille. Il s'adresse à M. Alphonse. Il lui dit d'écrire, 

M. Alphonse n'écrit pas. Il lui dit d'envoyer des dépêches, 
M. Alphon.-e n'en envoie pas. 

« Mais Achille Lunel était lî. Je sais que Achille a pu 

quelquefois voir ;.on oncle, mais très rarement, à raison de 
la séquestration don', celui ci était l'objet. 

« Ce qu'il y a de certain c'est que ni lettres ni dépêches 

n'ont été envoyées. Ce qu'il y a de certain pour nous, et 

nous demandons a en faire preuve, c'est que le but de 

M. Josué élan de réumr autour de lui sa famille pour lui 

restituer l'hérédité dont elle avait été injustement et frau-
duleusement dépouillée. Est-ce pertinent? 

« Que craignez vous ? Vous dites que cette articulation 

est uu mensonge, eh bien ! si c'est un mensonge, l'enquêie 

l'établira ; et n'oublii z pas que vous mêmes, en produi-

sant devant le Tribunal un certificat de médecin, vous 
avez voulu faire la preuve contraire. 

« Vous avez eu un mouvement superbe d'indignation 

au sujet des papiers qui n'ont pas éié inventoriés, et vous 

avez éié ju-q l'a mettre en cause l'avoué, ce qui m'a paiu 
d'un goûi bien douteux. 

« J'ai interrogé Al» Tessaudier, et voici ce qu'il vous 

répond par ma bouehe : Il y avait des liasses de vieux pa-

piers qui n'avaient aucun rapport avec les tesiameuts. 

M* Tessaudier a conseuti à ce que ces pièces ne fussent 

pas inventoriées. M" Tessaudier m'a du : « Croyez-vous 

qu'avec mou expérience j'ai pu être assez oublieux de 

mou devoir pour ne pas faire inventorier des eièces qui 

portaient la date de 1862, i8(il, lt>60, 1859, qui se réfé-

raient évidemment au testament et qui étaient des pièces 

capitales du proeès qu'on allait introduire devant vous? » 

« M" Tessaudier donne le démenti le plus catégorique, 

le plus formel a votre allégation, corisisiaula dire qu'il au-

rait eomeuii implicitement ou explicitement a ne pas faire 

iuveutoiier des pièces importante» au procès. J'm donc le 

droit de vous dire que leur présence daus votre dossier 
est bien inattendue et très étrange. 

« Mon adversaire s'est écri • : «Vous n'osez pis nous 
accuser d'avoir volé ces papiers ! » 

« Entendons-nous, j'accuse et je n'accuse pas; je cher-

che, j'interroge ; quand dans le procès il y a place pour 

un point d'inierrogatioo, il faut bien que je le place. 

« Des papiers importants n'ont pas été inventoriés; ils se 

sont trouvés plus lard entre vos mains. Comment sont-ils 

venus à vous ? Vous les avt z pris, ne disons pas de gros 

mots ; ils tnt été pris en masse , et après les avoir 

examinés, vous avez séparé l'ivraie du bon grain, et c'est 
le bon grain que vous nous servez. 

«Que s'e»l-il'passé enire ces liasses et vous? Je n'en sais 

rien, je n'y étais pas ; vous y étiez, je vous le demande. 

Supposons que vous ayez découvert une note portant ces 

mots : « J'abroge mou testameut du 17.sepiembre 1862. » 

Nous l'eussiez-vous communiquée, vous qui ne nous avez 

même pas communiqué ce qui était à votre avantage ? 

t Ces soupçons vous indignent, et vous avez tort, car 

après ce qui s'est passé, après ce qu'on connaît et ce qu'on 

ne connaît pas, vous n'êtes certainement pas de ceux qui 

ne doivent même pas être soupçonnés. * 

« Ne parlez donc plus d'insiuuatious et de calomnies. Si 

M'"" Lunel a trompé ses conseils, vous triomphe ez ; mais 

quand je vous dis que Josué Perpiguan a reconnu d uis les 

dernieis jours de sa vie qu'il avait élé irouipé; quand il a 

exp imé hautement à plusieurs leprises sa volonté bien 

arrêtée de refaire son testament, je dis que nous devons 

être admis à faire cette preuve, que c'esi là uu tait perti-

nent, s'il en fût, et qu'il faut être aveugle pour ne pas ie 
voir. 

« Cependant, vous vous livrez à l'enquêie que vous ne 

voulez p is que nous fassions. Vous dius que vous êtes 

très honnête, et qu'il n'est pas besoin d'examiner les cho-

ses de si près. Ces attestations triomphantes que vous vous 

délivrez à vous-même ne me satisfont pas. Depuis Sci-

pion, je me suis toujours défié des gens qui parlent de 

monter au Capitule quand il s'agit de rendre leurs comp-
tes. 

« Je vous appelle au champ clos de la démonstration 

juridique; ne dues pas que vous n'avez point besoin de 

taire voire preuve. Celle preuve, vous devriez l'accepter 
et l'offrir, si je ue la demandais pas. 

« Mais non, vous êtes nanti, cela vous suffit, le reste 
vous importe peu : « Tout est perdu, fors l'argent, e 

« Le Tribunal, qui n'a pas les mêmes raisons que vous 

de fuir la vérité, la voudra connaître tout entière. Il 

-oudra savoir, à l'aide de témoignages dignes de foi, par 

quels expédients M. Alphonse Perpignan est parvenu à 

mettre la main sur la fortune de son oncle. Tout le monde 

le sait, excepté vous; la lumière doit se faire dans cette 

affaire ténêt euse, et si M. Perpignan est à ce point do-

miné par jsi s convoitises, qu'il ne santé pas quel intérêt 

de diguiié il y a pour lui à ce que nos témoins soient en-

tendus, le Tribunal le protégera contre cette mauvaise 

pensée, il ordonnera l'enquête malgré lui et pour lui, il le 
rendra honnête homme par jugement. 

« Oui, messieurs, en présence de tous les faits que j'ai 

éuuméiés devant vous, il est impossible de refuser plus 
longtemps la preuve que nous demandons. 

« V"U» ue laisserez pas supposer que M. Josué Perpi-

gnan a pu jouer la comédie ; et quelle comédie, et que 

cette vie qu'on vous a dépeinte comme si honorable a été 

pleine deda plus maligne et de la plus détestable hypo-
crisie ! 

« Vous ne laisserez pas supposer que ce patriarche, 

ce.saint homme, ce grand eœur, cet esprit élevé, cette 

conscience si pure et si droite a voulu mentir à la famille, 
à l'honneur, à la probilé. 

Vous ne laisserez pas supposer qu'il a pu être un pro-

metteur vulgaire, abusant les siens pendant toute sa vie, 

les tenant constamment sous sa main par l'espérance d'un 

héritage dont il avait résolu de les dépouiller en secret. 

Si cela était, Il y aurait à cette mémoire une souillure que 

ne pourrait faire disparaître toute l'éloquence de mon ad-
versaire. 

« Cette souillure, le légataire reconnaissant de M. Josué 

Perpignan ne voudra pas l'imprimer au nom de son bien-

faiteur. Qu'il sache bien, d'ailleurs, que ce nous a été une 

nécessité cruelle de formuler contra lui de telles accusa-

tions. Que nos témoins soient écoutés, qu'ils déposent 

to is la foi du serment; s'ils n'affirment pas les faits que 

nous avons avancés, des excuses lui seront dues, elles lui 

seront faites, parce qu'alors, mais alors seulement, nous 

saurons de quel côté se trouvent l'honneur et la vérité. 

M' Brochon réplique, et dit que si ingénieusement et si 

malicieusement que puisse insister son adversaire, il ne 

peut établir sa demande et ne fait qu'aggraver l'outrage 

par des soupçons injurieux. Il soutient de nouveau que 

l'articulation des faits manque de pertinence et de préci-

sion. Il prétend que l'enquête doit être écartée, et que le 

testament de 1859 qui a servi de modèle au testament de 

1862 est le meilleur témoin de la volonté persévérante du 
testateur. 

Après ces répliques, le Tribunal a mis la cause en déli-
béré. 

Nous ferons connaître le jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 25 juin. 

CULTES. — CÉRÉMONIE EXTÉRIEURE. — ARRÊTÉ MUNICIPAL 

L'iNTEKDISANr. — VISITE PASTORALE. — RENVOI AU CON-

SEIL D'ÉTAT. 

Le prêtre qui contrevient à un arrêté municipal interdisant 
loute cérémonie religieuse extérieure, pour avoir conduit 

processionnellement à l'église l évêque du diocèse faisant 
sa visite pastorale, comment une contravention en sa 
qualité ecclésiastique, et non une contravention de droit 
commun; des poursuites devant le Tribunal de police ne 
peuvent dès lors être exercées contre lui qu'après la dé-
cision du Conseil d'Etat. 

Dans ce cas, la cassation du jugement de police qui l'a con-
damné pour cette contravention doit être prononcée sans 
renvoi. 

Dans notre numéro du 26 juin dernier nous avons 

donné le compte-rendu de cette importante question ; 

voici l'arrêt qui l'a consacrée : 

« La Cour, ' „, , , 
« Oui en son rapport M. Bresson, conseiller; M' Becnard, 

avocat en la Cnur, en ses observations pour le demandeur en 
cassation, et M. S ivary, avocat-général, en ses conclusions ; 

« Vu là loi des 1,6, 24 août, 1790, titre XI, article 3, et la loi 
des 19 22 jutlV.^f 79 i, titre 1", article 46 ; 

« Vu 1. s articles 7 et 8 des articles organiques de la con-
vention du 26 messidor an IX, insérés à la suite de la loi du 
10 «erminal an X, relative à l'organisation des cultes ; 

« Vu l'arrêté du maire de la commune de Grauvay, en date 
du 17 ociobr - 1862, approuvé par le préfet des Daux-Sèvres, 

1

\
1

^atu^ur
).r pourvoi formé par Théophile Charnier, 

curé .le la commune de G.auvay, contre le jugement du Tri-
bunal ds simple police du canton de Beauvoir, en date du 3 
janvïx S r, qui fa condamné à 2 francs d'amende, pour 

infraction à l'arréié précité; , . . 
, S ,r le mov n tire de la fausse application des lois des 

16-24 u û> 1790 19 22 juillet 1791, de l'excès de pouvoir, et 
de ia viol .tior. des articles 6, 7 et 8 des articles organiques ; 

« Atiendu que, par l'arrêtésusrappele, le maire dela com-
mone de Grauvay avait disposé comme il suit : « Art. 1 . 
«Toute cérémonie extérieure, toute manifestation publique, 

touteExhibition d'emblèmes, et tout rassemblement de na-
iure à emraver la libre circulation sur les chemins et dans 

« les rues sont expressément interdits dans toute 1 étendue 

" de la commune, saus une autorisation expresse et écrite du 

" TTrt 2 Toutes contraventions au présent arrêté seront 
, constatées par des procès verbaux, et poursuivies confor-

" TAuendu
U

q

X

u
!

un procès-verbal, dressé le 19 octobre à dix 
h urfs du matin, constatait qu'à l'occasion de la visite pas-
tora e de l'évêquê du diocèse, le cure de Grauvay 1 avait pro-
cessionnellement conduit de la cure à 1 église, au milieu du 
encours et du rassemblement d'une partie des habitants de 
fa commune; que cité pour ce fait, comme ayant commis une 
ufraction à l'arréié ci-dessus transcrit, le curé de Grauvay 

quoiqu'il ait formellement décliné la compétence du Tribunal 
de simple police, a été, par le jugement attaqué, condamne 

â 2 fr. d'amende et aux dépens ; 
« Attendu que le curé de Grauvay n était pas poursuivi 

pour s'être rendu coupable, dans l'exercice de ses fonctions, 
d'un délit ou d une contravention oe droit commun, mais 
pour avoir fait un acte de ces mêmes ionctions, qui est auto-
risé implicitement par l'article 22 des articles organiques de 

la con,titution du 26 messidor an IX, insérés a la suite de la 
loi du 18 germinal ai X, contrairement à

 t
l arrêté du maire 

de cette commune, du 17 octobre dernier; 
« Attendu qu'il s g ssait, dès lors, de décider si, aux ter-

mes de l'article 6 ci dessus rappelé, il y avait eu, en cela, 
abus de la part du curé, ou si, au contraire, aux termes de 
l'article 7 des mômes articles organiques, il avait été porté 
aueinte par l'arrê é du maire, à l'exercice public du culte; 
que, sous ce dernier rapport, l'arrêté était ainsi mis en ques-
tion, qu'il pouvait lui-même constituer 1 abus ; que, par con-

séquent, il y avait lieu, dans l'un et l'autre es, de renvoyer 
l'affaire au Conseil d'Etat, conformément aux trois articles or-
ganiques précités ; et que le Tribunal de simple police de 
Beauvoir ne pouvait statuer sur le fond avant la décision du 
Conseil d'Etat; 

• Attendu qu'en s'attribuant, dans ces circonstances, in-
compétc-mment la counais;ance de la cause, et en condam-
nant le demandeur à l'amende, le Tribunal a commis un ex-
cès de pouvoir et violé les dispositions des articles 6, 7 et 8 
des articles organiques insérés à la suite de la loi du 18 ger-
minal an X ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour casse et annule ledit jugement du Tribunal de 
simple police du canton de Beauvoir," en date du 3 janvier 
dernier ; déclare qu'actuellement et en l'état, il n'échet de 
prononcer aucun renvoi. » 

Bulletin du 27 juin. 

ÉCLAIRAGE. OBLIGATION MUNICIPALE. — CAHIER DES 

CHARGES. — SANCTION PÉNALE. 

Lorsqu'un traité particulier intervenu entre la commune 

et un adjudicataire charge ce dernier de l'éclairage au 

gaz de la ville, ce traité constitue un contrat civil dont 

l'inexécution doit être jugée suivant les règles du droit 
civil. 

L'infraction aux clauses du cahier des charges joint au 

traité ne serait justiciable des Tribunaux de police qu'au-

tant que l'éclairage serait mis à la charge des habitants 

par un règlement de police ; dans ce cas, ce serait un rè-

glement légalement pris dans l'intérêt de la viabilité, qui 

créerait une obligation pour chaque habitant auquel serait 

substitué l'adjudicataire, et par suite qui trouverait sa sanc-
tion pénale dans l'article 471, g 15, du Code pénal. 

Mais lorsque, comme dans l'espèce, il résulte du traité 

intervenu que l'éclairage est une charge communale, il 

ne s'agit que de l'exécution d'un contrat civil, dont l'in-
exécution est justiciable des Tribunaux civils. 

Bejet du pourvoi formé par le ministère public près le 

Tribunal desimpie police d'Angoulême (Charente), contre 

le jugement de ce Tribunal, rendu le 13 mars 1863, en 

faveur du sieur Cheneusac, entrepreneur de l'éclairage. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur ; M. Savary, 
avocat-général, conclusions éonformes. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-SAVOIE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Oudart, conseiller à la Cour 

impériale de Chambéry. 

Audience du 15 juin. 

ACCUSATION DB COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNE LA 

MORT SANS INTENTION DE LA DONNER. 

Le 25 février 1863, les conscrits des communes de 

Doussard et de Giez se rendirent au chef-lieu du canton 

de Faverges pour le tirage. Les opérations terminées ces 

jeunes gens se réunirent vers quatre heures du soir pour 

rentrer chez eux. Toutes les précautions avaient été prises 

pour éviter une lutte que rendaient probable diverses cir-

constances, telles que la rivalité des communes entre 

elles, et certains propos tenus sur les conscrits de Faver-

ges contre ceux de Doussard et de Giez. En effet, le maire 

de Giez avait confié au garde le drapeau des conscrits de 

sa commune, en lui recommandant de ramener les jeunes 

gens de bonne heure et d'éviter toute querelle. Ces re-

commandations furent vaines. Les conscrits de Doussard 

reprenaient le chemin de leur village, lorsqu'arrivés à 

l'extrémité de la rue Victor-Emmanuel, ils furent assaillis 

par ceux de Faverges, sortant d'une auberge, aux cris : 

« Aux armes I » poussés par l'un d'eux. Le bruit de cette 

rixe se répandit bientôt dans Faverges, et Germain Fal-

quet, craignant pour la vie de son fils qui se trouvait 

avec les conscrits de Doussard. se précipita au milieu des 
combattants. 

Son dévouement paternel devait lui coûter la vie. As-

sailli lui-même par le nommé Pierre Burnod, il tombe 

avec son adversaire dans le fossé de la route. Avant qu'il 

ait pu se relever, survient l'accusé Pierre Germain, qui, 

armé d'une canne de tambour-major, en frappe sur la tête 

de Falquet un coup si violent que le malheureux perd im-

médiatement connaissance. Transporté dans une auberge 

de Faverges, il mourut le lendemain des suites de sa bles-
sure. 

Germain est blond, pâle, fluet ; sa constitution physi-

que semble protester contre le fait dont il est accusé. Ce-

pendant le doute n'est pas possible. Il avoue lui-même 

avoir porté le coup fatal. Il verse des larmes abondantes 

et proteste qu'il avait eu seulement l'intention de venir au 

secours de son ami Burnod, en voyant que celui-ci était 
aux prises avec Falquet. 

Le jury admet l'excuse de provocation; il admet en 

outre des circonstances atténuantes, et Germain est con-
damné à dix-huit mois de prison. 

Audiences des 17 et 18 juin. 

ACCUSATION D'INCENDIE. 

Martin Joseph est âgé de quarante-sept ans; il est brun, 

ses cheveux commencent à grisonner. Il a l'air rusé, et 
un sourire narquois erre sur ses lèvres. 

Martin Jean a quarante-deux ans; son visage d'une 
laideur repoussante reste impassible. 

Voici les charges relevées dans l'acte d'accusation con-
tre les frères Martin : 

a Ils exploitaient, depuis 1859, une ferme située à Ar-

busigny, et appartenant au sieur Delachenal. Le bail avait 

été passé à Joseph Martin seul, mais il était convenu en-

tre les deux frères que Jean serait de moitié dans les bé-
néfices. 

« A la fin de 1862, près de deux annuités de fermage 

restant impayées, le sieur Delachenal chargea l'huissier 

Ménard de saisir les meubles de son fermier. Cette saisie 

n'eut pas lieu, Joseph Martin étant survenu à temps pour 

l'empêcher en payant 100 francs à son créancier, en pro-

mettant de lui payer une somme égale vers le nouvel an, 

et d'acquitter le surplus de sa dette au mois de juin 1863. 

Mais Joseph Martin ne tint pas, sa promesse; et le 4 jan-

vier dernier, le sieur Delachenal prescrivit à l'huissier, qui 

se trouvait à Arbusigny, de continuer les poursuites. Le 

soir même de ce jour, entre onze heures et minuit, un 

violent incendie éclata dans les bâtiments occupés parles 

frères Martin, réduisit en cendres la maison d'habitation 

et toutes ses dépendances, la plus grande partie du mo-

bilier et plusieurs bestiaux. Le feu gagna même une mai-

son voisine appartenant à Jean Vaschoux, qui fut brûlée 

avec les fourrages et les instruments aratoires qu'elle con-„ 
tenait. 

u Cette dernière maison n'était pas habitée. Le foyer 

principal de l'incendie était au-dessus de l'écurie et de la 

grange des frères Martin, à une grande distance de la che-

minée de la chambre dite le poêle, seule pièce oti il ait 

été allumé du feu dans la journée du 4 janvier. Le bruit 

courut d'abord que les enfants de Joseph Martin étaient 

entrés le soir avec une lampe dans l'écurie ou dans la 

cave, et que le sinistre était le résultat de leur impruden-

ce. Mais il a été établi dès les premières informations que 

la supposition d'un accident était inadmissible, que per-

sonne n'était sorti avec une lampe, et que le feu avait été 

éteint dans la pièce dite le poêle avant le coucher des 
frères Martin. 
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« Le 12 janvier, le témoin Grillet s'aperçut que les ac I 
cnsés, qui te plâîgnaieu't d'avoir perdu leur mobilier, 
Apportaient chez lui du blé, des effeis d'habillement et du 
linge en granrle quantité. Il en avertit le garde -champê-
tre, qui découvrit à peu de distance de la maison incen-
diée, cachés sous des fascines soigneusement disposées, 
cinq ballots de linge bien plié et bien ficelé, un joug et 
différents autres objets qui évidemment n'avaient pas été 
places là dans te trouble de l'incendie. A partir de ce mo-
nt: nt, 10' s les habitants d'Arbusigny ont perse que l'in-
cendie du 4 janvier éiait le résultat d'un crime préparé de 
longue main II est impossible de le nier en présence de-
faits que l'instruction a révélés. 

a Au mois de décembre 1862, les frères Martin n'é-
taient, pas encore assurés, quoiqu'ils fussent établis de-
puis trois ans à Arbusigny. Tout à coup, sans motif con-
nu, sans y être sollicites par personne, ils se rendent tous 
les deux à La Muraz près de l'agent de la compagnie la 
Confiance, et Joseph Martin signe une police d'assurance 
pour 4,500 francs, valeur évidemment exagérée. Le con-
trat d'assurance est à peine signé, il n'était pas même en-
registré, qu'un embarras pécuniaire se présentant, le feu 
éclate chez les accusés et dévore, suivant, eux, tout leur 
mobilier. L'incendie commence entre onze heures et mi-
nuit,. La femme Martin s'en aperçoit la première, et ré-
veille son mari, qui, à sou tour, appelle Jean Martin. Tous 
les trois emmènent les enfants qui se trouvaient dans l'é-
curie, sortent quelques ustensiles de ménage, et ensuite 
ne fout plus rien pour combattre l'incendie ou sauver leur 
mobilier, lis ne demandent même pas de secours à leurs 
voisins ; mais quand l'incendie a tout dévoré, ils s'en ap-
prochent et semblent chercher si quelque objet a été 
épargné par les flammes. Cependant, plusieurs témoins, 
arrivés les premiers, avaient pénétré dans la maison. Ils 
déclarent qu'il n'y restait plus que des objets sans valeur; 
et l'un d'eux ajoute que, voulant emporter un tour à filer, 
la femme Martin lui dit de laisser ce meuble, qu'il ne va-
lait pas la peine d'être retiré du feu. Il est à remarquer, 
en outre, que Jean Martin, pendant l'incen lie, était vêtu 
comme le dimanche, avec pantalon noir, tricot, cravate 
noire , tandis que les voisins étaient à peine couverts. Au 
milieu même de l'incendie, Claude Grillet remarqua qu'u-
ne charrue qui la veille se trouvait dans un lieu où elle 
aurait échappé aux flammes, avait été déplacée et amenée 
devant la grange, de sorte qu'elle fut entièrement consu-
mée. Il en fit l'observation aux frères Martin, qui répondi-
rent d'une manière évasive et contradictoire. Les jour! 
suivants, les frères Martin s'occupèrent à faire deux lots 
du mobilier et du linge qui avaient été sauvés ; ils pré-
sentèrent aux agents de l'assurance ce qui n'avait aucune 
valeur, et cachèrent soigneusement le surplus. Ils décla-
rèrent pour 4,800 francs d'objets brûlés ; et cependant on 
a retrouvé sous les fascine», près de leur maison, la ma 

jeure partie des objets compris dans leur déclaration. 
Quand on leur n représenté ces objets, ils ont commencé 
par lefuser de les reconnaî re. Plus tard, Jo-epb Mario a 
soutenu qu'ils avaient été arrachés à l'incen lie par lui et 
par sa femme ; mais celle-ci lut a donné le démenti le plus 
formel. Les témoins confirment la déclaration de cette 
femme. Euh M, il reste acquis que ces objets o .t été placés 
avant le sinistre dans le lieu où ils ont été trouvés. La 
femme Martin l'avoue, et elle dit que Jean a profité sans 
doute, pour descendre le linge du grenier, de l'absence 
que son mari a faite peu de jours avant le 4 janvier. 

« La femme de Joseph Martin et son fils, âgé de qua-
torze ans, ont dit que peu de jours avant l'incendie Jean 
Martin recommandait à sa belle-sœur de se taire sur les 
événements qui pouvaient avoir lieu, et la menaçait, si 
die parlait, de lui cjeoer le ventre. 

<> Joseph Martin et sa femme semblent admettre que le 
feu a été mis par Jean; mais si Jean est coupable, Joseph 
ne l'est pas moins, car ils ont agi parfaitement de con 
cert. La réputation des frères Mai tin n'était pas mauvaise 
à Arbusigny, où ils demeuraient depuis fort peu de temps; 
mais à Viviers, leur commuue d'origine, ils passaient 
pour des maraudeurs. Jean a été condamné, en 1853, à 
quatre ans de réclusion pour vol. Joseph a été poursuivi 
pour des faits analogues, et il a élé acquitté. A Viviers 
comme à Arbusigny, leur situation de fortune était em 
foarrassée. s 

Les débats ont aggravé les charges qui pesaient déjà 
sur les prévenus. Dans un long et minutieux interroga-
toire, Jo-eph Martin se permet de rire à plusieurs repri-
ses M. le président lui adresse de sévères paroles, et l'en 
gage à prendre une attitude plus convenable dans sa si-

tuation, qui est geave. 
Interrogé sur l'époque où il a assuré le mobilier, Joseph 

' Martin répond que c'est dans le mois de novembre, et la 
police porte la date du mois de dtcembre. Il conteste te 
chiffre de s-s dettes; il ignorait, dit-il, être 1'. bjet d< 
poursuites de la part du propriétaire de la ferme. C'est un 
système absolu de dénégations. Lorsqu'on lui demaudi 
ce qui l'a e< g'igê à s'assurer, il répoud qu'on l'avait me 
nacé du feu, et il désigne Pierre Vaschoux comme l'au 
teur de ces menaces. Or, Pierre Vaschoux ne lui a jamais 
fait de menace, et se serait bien gardé de mettre le feu à 
la ferme des accusés, car sa maison, non assurée, n'en 
était éloignée que de quelques mètres. 

M. le président fait remarquer que c'est la première 
fois que l'accusé parle de cette menace; il n'en est ques-
tion dans aucun de ses précédems interrogatoires. 

Relativement aux cinq paquets de linge soigneusement 
pliéset ficelés trouvés sous les fascines dans le verger d 
ferme, Joseph Martin, qui avait d'abord prétendu ne pas 
les reconnaître, s'est ravisé, et il soutient que c'est le linge 
qu'il a salivé avec sa femme pendant l'incendie. Seule-
ment, ce n'est pas lui qui a fait les paquets, et il ne sait 

qui les a faits. 
Sur cette observation que le linge se serait déplié, 

mouillé, sali, si on l'eût jeté par la fenêtre, il répond qu'il 
l'avait fait passer à sa fcmme du grenier dans la chambre 
du poêle, d'où elle le lui avait à son tour transmis dans 

le verger. 
Il tût été bien plus naturel, lui dit M. le président, de 

le faire passer par la porte.— Le feu y était, répond l'ac-

cusé, et on ne pouvait sortir. 
D. Par où donc êtes-vous sortis? — R. Par la fenêtre, 

avec ma femme. 
D. Mais le témoin Duvermy, qui a pénétré après vous 

dans cette pièce a remarqué que cette fenêtre était fer-
mée ? — R C'est moi qui l'avais fermée. 

D. Mais elle ferme en dedans, vous ne pouviez la fer-
mer du dehors? — R. Je suis rentré pour la fermer. 

1). Par la porte, alors ; mais vous disiez tout à l'heure 
qu'elle était en feu, et qu'on n'y pouvait passer?— R. J'ai 
écarté les poutres enflammées qui barraient le passage. 

D. Et vous êtes rentré uniquement pour fermer la fe-

nêtre ? 
L'accusé comprend qu'il vient de se fourvoyer, et ne 

répond plus. 
Cet incident produit une vive sensation dans l'audi-

toire. 
L'interrogatoire de Jean Martin a offert moins d'intérêt. 

Plus audacieux, il est moins rusé que son fière Joseph. 
Comme celui ci, il nie tout. Il dit avoir fait pendaut l'In-
cendié les paquets trouvés dans le verger ; seulement il 
ne peut préciser à quel moment, et cela se conçoit. Les 
témoins l'ont vu pendant l'incendie à 150 mètres de là, et 
lui ont reproché de rester inactif au lieu de travailler au 

-tage du mobilier. 
Le-* témoins ont confirmé les faits déjà établis par Tins 

traction. 
La femme Joseph Martin et son fils n'ont pas hésité à 

accuser Jean Martin d'avoir allumé l'incendie. Ils oui 
j jouté qu'ils l'avaient entendu descendre et remonter plu-
sieurs fois daus la soirée, et ils ont rapporté les horribles 
menaces qu'il leur a faites pour les engager au silence. 

La femme Martin était tellement troublée par la vue de 
m mari et de son beau-frère, qu'un instant elle a paru 

frappée d'aliénation mentale. 
L'accusation a éié soutenue par la parole vive, entraî-

nante et persuavive de M. le procureur impérial Dos-

sat. 
La défense a été présentée avec ardeur et talent par 

deux jeunes avocats, M-8 Ferrier et Artmnjou. 
Le jury a rapporté uu verdict affirmant' sur toutes les 

questions, avec admission de circonstances - 'téuuantes. 
Eu conséquence, les frères Ma tin ont été condamnés aux 
tiavaux forcés à perpétuité. 

En entendant sa condamnation, Jean Martin leste impas-
sible; mais Joseph s'écrie d'une voix entrecoupée ; « Vous 
venez de condamner l'innocence ! » Eu même temps, des 
cris de désespoir se fout euteudre dans le couloir ; ils sont 
poussés par l'enlatit de Joseph, qu'on avait fait retirer avec 
sa mère avant le p'Oitoucé de l'arrêt, et qui a devine l'af-
freux malheur qui vient de le Irapper. Quant à la mèrt, 
pauvre insensée, elle demandait eu pleurant où l on payait 
les vacations !... 

La foulé s'est retirée le cœur serré, la pitié avait succé 
dé aux sentiments divers qu'avait fait naître pendant les 
débats l'attitude inconvenante des accusés. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivert 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils nt 

veulent pas éprouver du retard dans la réception ds 

journal. 

Le mode d'abonnement le plussimpie et le plus prompt 

:st un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS. 27 JUIN. 

Par décret impérial du 22 juin, le nombre des membres 
du conseil de préfecture de la Seine est porté de six à 
sept. 

Par décret en date du même jour, rendu sur la. propo 
lion du ministre de l'intérieur, M. Mai guérie, chef de, 

bureau de 1" classe au ministère de l'intérieur, a été 
nommé membre du conseil de préfecture de la Seine. 

La Conférence des avocats s'est réunie aujourd'hui 27 
juin, sous la présidence de M. le bâtonnier. 

M. de Tourville, secrétaire de la Conférence, a donné 
lecture d'un rapport sur la question suivante : 

« La collection des discours prononcés dans une cham-
bre législative par un membre de cette chambre, forme 
t elle la propriété littéraire exclusive de leur auteur, pro-
tégée par la toi des 19 M juillet 1793? » 

La question à discuter était la suivante : « La chose 
jugée par un Tribunal correctionnel, sur la validité d'un 
brevet, peut elle être opposée comme fin de non-recevoir 
sur de nouvelles poursuites, devant la même juridiction 
entre les mêmes parties, à raison d'un fait identique, mais 
nouveau? » 

L'affirmative a été soutenue par MM. Armand Masson 
et Léon. La négative, par MM. Couteau et Lanne. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence, 
consultée, s'est prononcée pour la négative. 

— La compagnie des chemins de fer de la ligne d'Italie 
par la vallée du Rhône et le Simplon a fait annoncer 
dai s les journaux que l'assemblée générale et extraordi 
naire annuelle des actionnaires aurait lieu à la salle Herz 
le lundi 29 juin présent mois Or, aux termes de 1 article 
31 des statuis de la compagnie, « les propriétaires d'ac 
tiens doivent, pour avoir droit d'assister à l'assemblée 
générale, déposer leurs lit i es au siège de la société ou 

dans les villes dés'guées par le conseil d'administration, 
et ce, quinze jours avant l'époque fixée pour la réunion de 
chaque assemblée. Il sera remis à eh icuu d'eux une carte 
d'admission. Cette carte est nominative et personnelle. » 

M. Fouquet, propriétaire de vingt actions au porteur 
lib-rôes,en a transféré la propriété à M. G-""'v*' ingénieur 
en chef des pouls et chaussées, postérieurement au dépôt 
de ses actions au siège de la compagnie, et à la déli-
vrance qui lui avait été faite d'une carte nominalive et 
personnelle. Cette transmt sion portait la date du 23 juin. 
M. Gailera n'ayant pu obtenir à l'amiable de la compagnie, 
ni la substitution de sou nom à celui de M. Fouquet, ni 
la délivrance d'une autre carte revêtue de son nom per-
sonnel, a fait assigner les administrataurs de la. compa-
gnie à l'audience des référés. 

Dans sou intérêt, M' Bigot, avoué demandeur, a soutenu 
que l'article préciie des statuts ne lui était pas opposable ; 
que son client, M. Garella, était porteur de la carte déli-
vrée à M. Fouquet; que son droit de propriété était in-
contesté, et que la Compagnie ne pouvait en paralyser 
l'exercice par un moyeu de forme. 

M" Guidou, avoué de la Compagnie, a soutenu, au con-
traire, que l'article 31 des statuts s'opposait à l'admission 
de M Garella à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la Compagnie, 

Apiès ce débat contradictoire, M. le président a rendu 
l'ordonnance suivante : 

« Nous, président, chevalier de l'ordre impérial de la Lé-
gion d'Honneur, jugeant en état de référé ; 

« Ouï Bigot, avoué de Garella, et Sni lou, avoué des admi-
nistrateurs du chemin de fer de la ligne d'Italie ; 

* Au principal, renvoyons les parties à se pourvoir, et ce 
pendant, dès à présent, et par provision : 

« Attendu qu il n'est pas conteste que G.irella soif proprié 
taire de bonne foi de vingt actions du chemin de fer delà 
ligne d'Italie pnr lui acquises de Fouquet depuis le dépôt fait 
par ce dernier pour assist- r à l'assemblée des actionnaires ; 

« Qu'à ce titre il est fondé à demander, sur les actions dont 
il s'agit, la substitution de son nom à edui de Fouquet, 
son vendeur: 

« Qu'il ne nous appartient pas de statuer sur la question 
de savon si. par suite de ce fait, il a droit ou non d'assister 
aux heu et place de Fouquet à l'assemblée générale du 29 de 
ce mois ; 

« Que si la Compagnie refuse à Garella l'entrée de l'assem 
blée, ce sera à ses risques et périls et sous la rés> rve de 
droits des parties relativement â fa validité de la délibéra" 
tion à in ervenir ; 

« Disons que la Compagnie sera tenue de faire mention du 
chang-m. ni de propriétaire des actions dont s'agit partout 
où bi-soin sera, et, sur le surplus des «inclusions, qu'il n'y a 
lieu à référé ; 

« Ce qui sera exécuté par provision, nonobstant appel sur 
1 minute et avant l'enregistrement. » 

— Des documents politiques de la plus hante impor- \ 
tance, provenant de la successioude M. le général Savary, 
créé duc de Rovigo sous le premier Empire, m< rt il y à 

plusieurs années, avaient élé laissés par lui enirelesmaitis 
de M. Michel Aumont, ancien notaire à Paris, et qui sous 
la Restauration devint le dépositaire de plusieurs notabi-
lités politiques, financières et militaires, telles que MM. 
d'Argout, duc de Raguse et comte Perregaux, l'ancien 
i aoqujer. 
^ La mort récente de M. Aumont a fait découvrir toute 
l'importance des papiers qui lui avaient été confiés, et 
e'est giâce au zèle intelligent de M. le juge de paix du 
canton de Charenton que l'Etait a éié informé de l'imper 
tance de ces dépôts, qui pouvaient intéresser les secrets de 
l'Etat. 

Il s'agissait, en effet, des comptes de la police secrète 
daus les premières anné. s du premier Empire, pièces 
n'existant plus qu'en duplicata, les pièces originales, re-
çus et quittances ayant été détruits, aux archives de 
I Empire, par ordre de sa majtsté l'impératrice Marie-
Louise, en 1814, lors de son départ de Paris pour Rlois. 

Les héritiers du duc de Rovigo ayant demandé que ces 
papiers leur fussent remis, M . le juge de paix du canton 
de Charenton, M Chenain, en a voulu référtr à M. lepré-
sident du Tribunal, qui après les avoir examinés, seul, 
dans son cabinet, en a ordonné le dépôt aux Archives de 
[Empire. 

— Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tri-
bunaux, du 17 avril, le jugement de la 7" chambre du 
Tribunal correctionnel qui, statuant, le 16 avril, sur la 
plainte de M"' Appoline Grosjean, dite Pauline de Melin, 
en diffamation et en refus d'insertion, dirigée par elle 
contre M. de Biéville, homme de lettres, et M. Sougère, 
gérant du journal le Siècle, a renvoyé les prévenus quant 
au délit de diffamation, et a condamné M. Sougère, pour 
refus d'insertion, à 100 fr. d'amende. 

L'affaire se présentait aujourd'hui devant la Cour 
(chambre des appels correctionnels), présidée par M. de 
uaujal par suite de l'appel de M"e Appoline Grosjean. 

M. Sougère répond seul à l'appel de sou nom. 
La Cour ;i douné défaut c ntre M"* Appoline Grosjean 

et M. de Biéville, non comparants, et adoptant les moiif 
des premiers juges, elle a confirmé le jugement de la 7 
chambre. 

— Dans notre numéro du 4 juin, nous avons rendu 
compte du procès iutenté par Jes héritiers du général 
Loustaunau. généralissime des armées Mahrattes, procès 
fait aux héritiers de M. Raguet-Lépine, bijoutier et hor-
loger de l'Empereur Napoléon l", et tendant à la restitu-
tion d'un rubis évalué 600 000 fr., ou au paiement de la 
valeur estimative de ce rubis et de 200,000 francs 
à titre dédommages intérêts. Nous avons publié l'ana-
lyse des plaidoiries de M's Vann et Hébert, et nous avons 
dit que le Tribunal, adoptant le sysième plaidé par M 
Hébert, avocat des héritiers Lépiue, avait rejeté la de-
mande. Nous croyons devoir mettre sous les yeux de nos 
ecteurs le texte même du jugement, qui est ainsi conçu 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la demande formée par les héritiers Lous 

taunau en restitution du rubis dont s'agit, ne repose sur au-
cun titre ; 

« Que s'il est reconnu par les héritiers Raguet-Lépine que 
le dépôt a été fait entre les mains de leur auteur, il est en 
même temps déclaré par eux que ledit rubis a été remis à 
Loustaunau ; 

« Attendu que cette déclaration est indivisible; que d'ail 
leurs l'action des demoiselles Loustaunau, introduite après 
un dé'ai de v'us de trente ans, est non recevableaux termes 
de l'art. 2-262 du Code Napoléon ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare les demoiselles Loustaunau non. recevables et ma 

fondées dans leur demande, hs en déboute, les condamne 
aux dépens, a 

— Là, sur le banc du Tribunal correctionnel, est une 
jeune femme appartenant à une des familles les plus ho 
norables et les plus riches d'une de nos priucipales villes 
Riche elle-même, mariée au sOus-gouverneur d'une de 
nos colonies, elle lui a donné trois enfants qu'elle a élevés 
avec les plus grands soins et dans les meilleurs sentiments; 
on la citait, dans la colonie, comme l'exemple des épouses 
et des mères. Elle a eu le malheur de perdre subitement 
son mari, et alors une métamorphose complète s'est opé 
rée dans cette jeune femme. Elle a quitté la colonie, elle 
est venue en France, elle s'est fixée à Paris, et là dit 
M* Lwchaud, son défenseur, sa conduite n'a plus de nom; 
c'est de la démence, c'est du délire, c'est pire encore, 
c'est de la maladie, que la médecine seule peut caracté-
riser. Il y a deux ans, elle a été condamnée à celte cham-
bre môme (6e chambre), pour exeitatiun à la débauche, 
pour proxéné imie ! Elle proxénète 1 elle a 8,000 francs 
de reine, et la proxénète c'est celle qui fait lu re du mé-
tier. Enfin, elle a été condamnée à un mois de prison. 
Aussitôt après l'expiration de sa peine, sa famille a pro-
voqué un arrêté qui* lui a interdit le séjour du déparie 
ment de la Seine pendant deux ans. C'est pour infraction 
a cet arrêté qu'elle comparaît aujourd hui devant le Tnbu-

nd. 
M' Lachaud, en rappelant la vie et les malheurs de 

cette jeune femme, a ajouté que sa mère vient de faire 
uu voyage, de 2,000 lieues pour remmener sa fille, et que 
deux de ses sœurs sont là, à l'audience, pour la recevoir 

des mains de la justice. 
Le Tiibunal, qui pouvait appliquer la surveillance, a 

usé de toute l'indulgence accordée par la loi, ei sur les 
conclusions conformes du ministère public, n'a condamné 

la jeune femme qu à un mois de prison. 

— Ils sont quatre, tous du même âge, de dix-huit à 
< ingt ans, dès leur enfance nageaut dans les mêmes eaux, 
tous plus ou moins experts dans la spécialité que, dans 
leur langage, ils appellent le vol au bonjour, tous repris de 
justice. C'tsld'aboid Julien-Jean Baptiste Harat, condam-
ne pour vagabondage, pour outrage à la pudeur, et trois 
Ibis pour vol; cest Charles-Henri Edouard Guiot, con-
damné pour escroquerie, mendicité, et deux Ibis pour 
vol ; c'est ensuite Emile Royez dit Louis, condamné pour 
volet pour coups; et enfin, c'est Alfred Victor Vandcr-
syn kt, condamné à deux mois de prison pour vol. 

C est en ore pour vol et compli -iié de vol au bonjour 
qu ils reparaissent aujourd'hui devant le Tribunal cône -
uouiiel. C'est daus les garnis habités par les ouvriers que 
les prévenus se présentaient de préférence pour opérer. 
Là, il y a peu de surveillance et de g andes facilités pour 
travailler, selon l'expression parmi eux consacrée. Dès 
six heures du matin, les locataires ont quitté leurs cham-
bres ; on entre au bureau, presque toujours désert daus la 
matinée; o*> y prend une clef au hasard, on monte à la 
chambre qu'ouvre cette clef, on la dévalise, ou fait des 
paqu. ts, que les complices qui les attendent tout dispa-

ibîoe aussitôt, et le tour est fait. . 
Trois ouvriers viennent successivement se plaindre 

qu'on leur a volé ainsi tout ce qu'ils possédaient, vête-
ruenis, linge et chaussures, effets de petit et de grand 

equ pement. 
Un quatrième, maçon de son métier, vient faire la 

même déclaration. 
M. le président lui demande à combien il estime la 

valeur de ce qui lui a été soustrait ? 
Le maçon : Ce n'était pas neuf, mais ça me servait tout 

de même. 

H;nr 

M. le président : Mais cela vous avait coûté de l'ar-
gent, combien ? 

Le maçon : Pour moi, ça valait bien 100 francs. 
Harat et Gtuod se regardent en souriant. 
M. le président : Cela vous fait rire? 

Harat : Y a de quoi ; ça ne valait pas 40 sous ! 
Guiot : J'ai pas seulement pu en avoir 14 sous 
Dans les interrogatoires subis par chacun des prévenus 

Emile Royez, signalé comme complice par Harat nié 
cette complicité, ce qui indigne ce dernier, qui s'écrie ■ 

« L était si bien avec nous pour l'affaire du 29 avril 
que c élan pour avoir de l'argent pour sa maîtresse oui 
-ortait de prison. » " 

M. le président, à Royez : Est-ce que votre maîtresse 
avait été arrêt e? «"«messe 

Payez : Non, monsieur. 
M. Le président : Où est-elle ? 
Harat : Elle est ici, je la vois ; elle est assise à côté An 

père de Royez. ul* 

M le président donne l'ordre d'amener celte jeune fille ! 
a la barre, et lui demande ses noms, âge, profession et ! 
domicile. r | 

Elle répond d'un ton fort assuré • Je me nomme Marie 
Frantz j ai vingt ans, je suis canonnière, et je demeure 
a la ViUette. 1 

M. le président : Avez-vous été arrêtée ? 
Marie : Ja-> ais par la justice. 

M. le président : Vous pouvez n'avoir pas été condam-
née, mats il se peut que vous ayez été l'objet d'une arres-
tation administrative. Etes-vous inscrite à la police? 

Marie : Non, monsieur, je suis pour me marier avec 
M. Royez. 

M. le président : Nous pouvons vérifier vos déclara-
tions; encore une fois, je vous demande si, pour une 
cause ou pour une autre, vous n'avez pas été arrêtée? 

Marie : J'ai élé en correction à Saint-Lazare de la 
part de mon père, parce que je ne voulais pas épouser 
M. Roytz; ça m'a ennuyée, et ayant promis de l'épouser 
mon père m'a fait sortir. ' 

Les débats n'ont pas établi suffisamment, la complicité 
de Royez, qui a été renvoyé de la poursuite. Les antres 
prévenus ont élé condamnes : Harat, à cinq ans de pri-
son, cinq ans de surveillance; Guiot, à trois ans de pri-

son, cinq ans de surveillance ; et Vandersynckt à dix-
huit mois de prison. 

— Lamialle prétend qu'il aime les soldats ; il paraît 
que pour lui les caporaux ne sont pas des soldats, car 
voici un caporal qu'il a traité comme ce caporal va le 
dire au Tiburial de police correctionnelle. 

Le caporal : J'étais de garde à l'Hôpital Militaire, lors-
que, sur les onze heures du soir, je m'en vais relever le 
factionnaire qui était dehors, et je le trouve avec cet 
individu qui lui faisait un tas de politesses et voulait ab-

solument causer. 

Lamialle :, J'aime les militaires, c'est un goût comme 
ça, on ne me l'ôtera pas. 

Le caporal : Je prie cet individu de se retirer; il me ré-
pond qu'il a le droit de causer avec des militaires, et que 
je lui fiche la paix ; je lui réintime paisiblement et sans 
colère l'ordre d'obtempérer, vu que je voyais bien que 
j'avais affaire à un homme dans le vin. 

Lamialle: Pour être dans les vignes, c'est vrai que j'y 
étais. 

Le caporal : Au lieu d'obéir, il se met à me traiter de 
pouilleux et à crier de toutes ses forces : Qui vive? capo-
ral, pouille ! usant de patience jusqu'au bout, je l'engage 
une troisième fois à se retirer ; alors il s'avance sur moi 
la main levée comme pour me donner une claque; alors 
je l'ai arrêté. 

Lamialle : C'était pour rigoler ; moi frapper d'une éLl 
que, un g'adé, quand j'ai déjà du respect pour un simple 
militaire ! j'en suis incapable. 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas obéi aux il* 
jonctions du caporal ? 

Lamialle: Parce que je ne faisais pas de mal de car.ua 
avec le faoii<>noaire ; j'aime beaucoup les militair s, d'au-;, 
tant que celui-là avait fait la guerre d'Italie et que je vou-j ^

e

a, 
lais qu'il me raconte la bataille de la Tour de Solferiuo ; 
je suis Français moi, les victoires de la France, ça me fait | j

e
 ]

a 
plaisir. 1 app

( 

Le Tribunal condamne le prévenu à quinze j mis de *r, 
prison, p^.ur lui apprendre à mieux choisir l'occasion de *, rer 
donner carrière à son patriotisme. fa^ 

—• ... Mon chère ami, tu peut bien te vanté d'avoir été ia're. 
aimé par mois.—.Ainsi écrivait la jolie fille de vingt-
trois ans que voici devant la police correctionnelle. anIL

 s< 

vieux monsieur qui se présente à l'audience pour confir-
mer les faits de soustraction qu'il lui impute. 

Aujourd'hui, elle l'appelle vieux daim, et l'auditoire de 
rire; ce sera bien autre chose quand il racontera les faits 
contenus dans sa plainte au commissaire de police. A 
cette plainte était jointe la lettre dont nous avons extrait 
le passage ci-dessus, lettre écrite par la prévenue au plat" 
gnant pendant qu'il était en Normandie. Un nouvel ex-
trait de cette pièce expliquera Jes griefs de la prévenu8 

contre le vieux monsieur. 
Après avoir parlé de la nécessité d'une rupture, 1's,é 

gnataire de la lettre continue ainsi : 

... Ils faux mieu de se moman que plus tar care pourW01 

plus tare se serait encore pire, mes vas mon chère an" 
p ut bit n te vanté d'avoir été aimé parmois et se nait P3* 

INDRE 
h 

mei 
r et 

sert 

M] 

encore parti care tu ne peut guiaire connétre mon cœur, 
'tr, 
'lie 

est le premier que ge aimé mes que dieux me préserve 
auire sure ions comme toi» care sest bien aimé un irgPl* 
care quant l'on n'est trois an semble maritalleman connue 6 
été avec tois surtout dant. ta position Ion ne ranvoit pas 
famé avec 100 fr. et san eh» miss ni ch.iusure lu me repr"c11 

davoir dépamée de largen unitilleman je le veut bien touss 
que tu voûteras mes cant jorais dépans-ée 200 fr. unitillema. 
selon ta position, aujordhui m naurait pas du me rarivoj 
come cela, mest voiiu mon chère émile largen pour

 tf 
n'est rien pour le maument, si seul< mment y avait du liD™ 
je men moquerait care je suit jeune, etc., etc. 

Comme elle n'avait pas de linge, elle a pris, pour sfiB 
proemer, quai re act uns du chemin de fer du Midi,u-
obligation du eh*mm (te fer de l'Est, un converti!8 

g, nt, etc. De là la plainte, que son auteur renouvelle e 

ces termes: 

«te a 
«186 

Ï.L 

iess< 
telou 

PI 
de AI 

Ni 

Nusi 
. bot 
K; 
H'6 En panant pour la Normandie, où j'allais passer 1 t - y^ u:> 

prévins madame qu'eu taison des grandes dépenses qu. 
m'avait causées cet hiver je ne pourrais pas subvc» . ^ 

100 f^l I ses besoins jusqu'à mon retour ; je lui donna 
promettant tle la reprendre en novembre si elle était 
raisonnable, et je partis en lui laissant ma clef. 

fUe 

Le 29 mai, je reviens à Paris, et je m'aperçois <?^ 

m'avait soustrait des titres de chemins de fer et autftj,
nl

e 
jets ; je m'informe auprès de la concierge, et cette te

 uJJ
 Âx 

m'apprend qu'en mon absence,, madame avait donn j 
déjeuner à une de ses amu s et à deux hommes (un V 
tie carrée); qu'une autre fois, elle avait été ramené 

voilure par deux hommes, enfin qu'elle était Parj
e0

$ 
veille pour le Havre, avec une mauvaise drôlesse et 
homm. s; à cela près, elle n'avait pas de mal s en a j

 r 

vin 1 
M. le président ! Outre les actions de chemins 

le conv. i l d'argent, etc., elle vous a volé du vin ' .j
a 

Le témoin : Ah ! naturellement, elle me buvait m 
avec ses amies et amis, en mon absence. . ^

re
? 

M. Je président, à la prévenue : Qu'avez
:
vous

 [w 

La prévenue : J'ai à dire que j'ai été trois ans m 
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es, oui..., il voulait être aime pour 
leur Oh! des gg*J., '

En avril> SOU
s prétexte qu'il est 

Kême:9«
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,^SonTies, le voilà qui veut me faire 
,jgé de t3are gsôg deebambre, disant que nos rap-
"

ë

er
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ra
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 p
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oins : mot, voyant quil 

5s n'en ̂  £ï»e, j'ai pensé que les cinq ae-
!
e
 tarifait cora^

 un

n
5
taienl

 pas de trop pour mes gages 

que^a. qu''
1 me les avalt

 P
romises

'
 car 11 

te^^SÎîSïé, tflirme qu'il n'a jamais 
V «

e
 vieux m

.
 à

 t prévenue. 

is
 ces ac Jon« |j

 uq golide el
,
e
 les a ven-

Du rester eUfi^ L
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bd.er de 1,480 fr.
 < 

dues et s est a—
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 .
 L

e Tribunal n aurait a 

M- '«/aucun «proche que vous ne vous soyez d éjà 
Ws-mêtne; qtiaad à votre âge on contracte une hai-

Krféguhère avec une jeune femme, on s'expose a ce 

t
i vous est arrivé.

 uo m
 „

lt!veU
ue a ueux mois de 

15011

T P Tribunal correctionnel, 8» chambre, présidé par 

k^JSve à^ audiences des 20 et 23 juin, a 
Eoncé les condamnations suivantes: 

'l" Vin falsifié. 

Liel-Léonard Gasne,, marchand de vins à Paris, rue 
T „Mnt 73 50 fr. d amende. 
fefieSidVéSt, march 

ISffl.rd
B>

41,60fr. d'amende 

Lait falsifié. 

« «riette Gason, femme Navir, marchande de lait à Su-
tfrufduSeau.d'Eau, 13; addition de vingt et une par-
Rvau huit jours de prison, 50 fr. d amende ; vingt-cinq 
|i!es dû jugement, dont une à la porte de son établissc-

Denrées alimentaires corrompues. 

de la 
mendp 

' » VictoVre"Ruffin7feûiine Joux, marchande de pois 

'° à Paris, rue de Ménilmontant, 64 , crabes corrompues, 

fr, d'amende. 

Tromperie sur la quantité de la marchandise. 

Larles-Constant Henry, commis du sieur Guiss^z mar-
1
Z le charbon de terre, à Paris, quai de beine, 59. déficit 

' "/VlilUammes sur 2,000, un mois de prison 250 lr. 

Ende^ffinq»»^" du jugement, 1,000 fr. de dom-
intérêts au profit de la partie civile. 

lin funeste accident est arrivé hier dans la matinée 

^Saint-Bernard, faubourg Saint-Antoine. Plusieurs ou-

Irs terrassiers étaient occupés à creuser les fouilles 

ne maison en construction au numéro 20 de cette rue, 

leur travail s'était poursuivi sans obstacle depuis le 

L quand vers onze heures un mouvement s'opéra 

is des terres, en haut de la tranchée arrivée à une cer-

ne profondeur. L'un des ouvriers s'en étant aperçu 

na l'alerte et invita ses camarades à s'éloigner promp-

ent avec lui, ce qu'ils firent. Malheureusement l'un 

ax, celui qui se trouvait le dernier, en opérant sa re-

lie,'fut arrêté par l'éboulement des terres, qui s'était 

>- «doit presque aussitôt, et il se trouva instantanément 

que*iscveli sous une masse considérable de matériaux. On 
sans unit sur-le-champ à l'œuvre pour le dégager et l'on y 
que rvint en peu de temps, mais il ne donnait plus déjà 

ne de vie, et l'on constata qu'il avait reçu des blessures 

; j'y b que la mort avait dû êlre déterminée à l'instant 
■nie. 

DÉPARTEMENTS. 

INDRE-ET-LOIRE. — Nous avons annoncé l'arrestation 

in forçat nommé Etienne Lonjaret, qui, profitant du 
imeil de ses deux gardiens, s'était échappé, entre Sau-

et Orléans, du wagon destiné au transport des pri-

sonniers. On se rappelle que cet individu fut arrêté par 

la gendarmerie de Langeais dans les bois de la Perrée, 

commune de Cinq-Mars. Conduit à Chinon, il fut écroué 
a la prison de cette ville. 

Malgré la surveillance toute particulière exercée sur sa 

personne, dit le Journal d'Indre-et-Loire, Etienne Lon-

jaret a réussi a s évader dans la nuit de mardi à mer-
credi. 

U était placé dans la cellule la plus sûre de la nouvelle 

prison. A onze heures et demie du soir et à deux heures 

du matin, le gardien avait fait sa ronde habituelle sans 

rien remarquer qui fût de nature à exciter ses soupçons. 

Une heure plus lard, Lonjaret était sorti de prison. Doué 

d une lorce extraordinaire, il avait descellé un des bar-

reaux de fer formant le grillage de la fenêtre ; puis, sau -

tant par l'ouverture qu'il venait de faire, il avait fracturé 

a 1 aide de sa barre de 1er, la porie du mur de ronde. Avec 

cette même barre, il pratiqua une ouverture assez large 
dans un second mur dont l'épaisseur est du 70 centimètres 
et quelques instants après il était libre. 

Etienne Lonjaret a fui sans habits, ni chapeau, ni sou-

fers. Par mesure de précaution, ces objets lui étaient re-

tires chaque soir. Il n'a pour se couvrir qu'une chemise 

et une couverture de lit qu'il a emportées. La barre de 

kr arraeheehle la fenêlre de sa cellule, et qui lui a servi à 

accomghr son évasion, n'a pas été retrouvée. On sup-

pose qu'il n'a pas voulu se dessaisir de cet objet, qui 
pourait être une arme terrible entre ses mains 

-
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CHEMIN DE FER OÙ MÉDOC 

(ilORnEAUX, PAUILLAC, LESPARRE, LE VERDON) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

CONCESSION DE 98 ANS 

( par décret impérial du 2 juin 1863) 
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CAPITAL t ÎO MILLIONS 

Divisé en 20,000 actions de 500 francs. 

Sept millions d'obligations seront émis 

ultérieurement. 

PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

M. POUJARD'HIEU, ancien secrétaire des chemins du Midi. 

ADMINISTRATEURS. 

MM. BARMAN, ancien ministre de Suisse, à Paris ; 

L'amiral BUBNEY de Londres, président of the London 
Rank of England and France ; 

»
IN

 CALMELS, banquier à Paris ; 

AL. ciuRitopiiV, ancien adjoint du maire de Rordeaux; 
v -s. JARRV, banquier ; 

E.-E. LAHENS, propriétaire, au château du Pergamoa ; 

A. LARRIEU, ancien représentant de la CironUe, pro-

priétaire, au château de Haut Brion; 

iiENiii PACLL, membre du Parlement, director of the 

London Financial Association ; 

Baron G. DE REIZET, propriétaire à Paris. 

AGENTS A.LONDRES. 

THE LONDON FINANCIAL ASSOCIATION. 

Le chemin du Médoc, partant de Rordeaux et aboutis-

sant au Verdon, à l'embouchure de la Gironde, d'une é-

tendue de 100 kilomètres, et devant desservir plus de 

vingt stations, traverse la portion du sol la plus peuplée 
peut-être et la plus riche de France. 

Il suffit de nommer Ludon, Saint-Julien, Pauillac, 

Margaux, Rrannes, Macpu, Mouton. La Rarde, Gante 

nac, Cussac, Léoville, Latour, Laffitte, Saint-Laurent, 

Saint-Estèphe, Lespare, Saint-Vivien, etc., pour rappeler 

à l'esprit une des productions vinicoles les plus impor-
tantes du monde. 

La moyenne officielle des voyageurs, par voitures pu-

bliques, entre Rordeaux et les localités desservies, est de 

18,000 par mois.—Celle du trafic est de 106,616 tonnes 
par an. 

Une recette kilométrique de 22,400 fr., frais d'exploi-

tation à 40 OpO, suffit pour assurer aux actions un revenu 
de 9 1(4 0|0. 

En effet, le chemin du Médoc, avec ses travaux d'art 

et ses gares pour DEUX VOIES, ne coûtera que 17 millions, 

soit 170,000 francs par kilomètre, y compris le matériel 
de toute sorte. 

■ de TUNNELS, — pas de VIADUCS, — pas de GRANDS 

TERRASSEMENTS, — pas de TRAVAUX D'ART IMPORTANTS, — 

ainsi s'expliquent les conditions exceptionnelles de cette 

entreprise. 

Pendant la construction, il sera servi un intérêt de 5 

pour 100, payable par semestre, à Londres, Paris et Bor-
deaux. 

Souscription ouverte du 20 juin au l" juillet : 

Chez MM. JARKY, SUREAU et C, banquiers, 48, rue Laf-

fitte, à Paris; — 12, rue Gentil, à Lyon;— 12, rue 

Venture, à Marseille; — à Bordeaux, chez M. F. LA-

FARGUE, 2, place des Quinconces. 

A Londres, City Bank, Treadneedle-slreet. 

A Bruxelles, chez M. CRABBE, 52, rue Neuve. 

A Genève, chez MM. PICTET frères, agents de change. 

Dans les villes où la Banque de France a des succursa-

les, verser au crédit de MAL Jarry, Sureau et C°, ban-
quiers, rue Laffitte, 48, à Paris. 

On verse 50 fr. par action en souscrivant 
et 50 fr. a la reparsilion. 

— Ce soir, au Théàtre-Franesis, avant-dernière représen-
tation du Fils de Giboyer, comédie en cinq acres, en prose

r 
de M. Emile Augier. MM. Provost, Got, Ddaunay, Brei-sant, 
Mirecour, Laroche ; M""

8
 Nathalie, Favart et Arnoutt-Plessy 

rempliront les principaux rôles. 

— A l'Opéra Comique, représentation demandée, 108* re-
présentation de la reprise de Lalla Roukh, opéra en deux ac-
tes de MM. Michel Carré et II. Lucas, musique de M. Félicien 
David. M. Montaubry remplira le rôle de Noureddin ; M. 
Gourdin celui de liaskir; M

lle
 Cico celui de Lalla Roukh; M"» 

Bélia, Mirza. Rose et Colas et Maître Pa'helin. — Mardi 
jeudi et samedi, 11«, 12« et 13» représentation de Zampa. ' 

— Au Gymnase, aujourd'hui, 6
e
 rerrésentation (reprise) du 

Père de la Débutante, par MM. Kime, Dieudonné, Blaisot, 
M

u
« C. Chaumont, S. Bernhardt; 14

e
 représentation le Train 

de Minuit, par MM. Lesueur, Landrol, P. Berton, Francès, 
M™" Fromentin, C. Chaumont, Dambricourt; Nos Alliées, 
par MM. Dieudonné, Blaisot, Dalbert, M

Ut
' Dslaporte, Mélanie. 

Albrecht. 

— Ce soir, au Vaudeville, dernière représentation d'Un 
homme de rien ; avis aux retardataires ; puis la première re-
présentation d'une comédie en un acte jouée par S iint Ger-
main, et M"* Pierson, et enfin la Chercheuse d'esprit, de Fa-
vart, avec M"" Laurence dont les débuts ont été si brillants. 

SPECTACLES DU 28 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Fils de Gfboyer. 

OPÉRA-COMIQUE. —Lalla-Rouhk, Rose et Colas, Maître Pathelin. 
VAUDEVILLE. — Un Homme de rien, la Cherch use d'esprit. 
VARIÉTÉS. — Les Médecins, Rosalinde, Crockbête. 
GYMNASE. — Nos Alliée, le Train de minuit. 

PALAIS-BOVAL. — Les Petits Mystères de l'Hôtel des Ventes. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Pilules du Diable. 
AMBIOD. — Latude. 

THÉÂTRE DU BOULEVARD nu TEMPLE. — La Famille MoronvaL 
GAITÉ. — Le Fils du Diable. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — Don César de Bazan. 
FOLIES. — La Dame aux camélias. 
REAUMARCHAIS. — Il est fou ! 

DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Les Plaisirs de Paris. 
THÉATRE-DÊJAZET. — Les Spectres de l'Aurore. 

TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.). — Deux contre un, Nédel. 
CIRQUE »E L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres a » n. uu soir. 
HIPPODROME. — Le dompteur Hermann et exercices équestre». 

Tous les jours à trois heures. 

ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens). — Tous les soirs à huit 
heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 

SALLE ROBIN (boulevard du Temple, 49). — A 8 h°ur. s 114, soi* 
rées de physique et demsgie, spectres vivants impalpables. 

JARDIN MABILE. — Soirée s musicales et dansantes les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes les 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES, — Tous les soirs de 8 à 11 h. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal les dimanches, mardis, jeudis, 
samedis. 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE N0TIA1RES 

MAISON DE CAMPAGNE 
Adjudication, sur baisse de mise à prix, ei 

l'étude de M
8
»ESCnAMPS, notaire à Orléans, 

rue de Bourgogne, 225, le samedi 11 juillet 1863, 
midi, 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE à 
Vominbert, commune de Saint-Jean-de-Brayes, à 
6 kilomètres d'Orléans et à peu de distance de la 
route de Pithiviers. Maison de maître: au rez-de-
chaussée, cuisine, vestibules, salle à manger, 
vaste salon ; au premier étage, quatre chambres 
à coucher et cabinets, le tout nouvellement par-
queté. Dépendances, écuries, remise, chambres 
de domestiques au-dessus, pressoir, trois gran-
des cuves cerclées enfer, cellier spacieux. Maison 
de jardinier, four, étable, basse-cour, belle serre 
tempérée. Jardin anglais et potager, espalier en 
plein rapport, charmilles, bosquets, belvédère en-
touré d'une pièce d'eau. Contenance : 5 hectares 
76 centiares, en majeure partie plantés d'excel-
lentes vignes. 

Mise à prix : 12,500 fr. 
S'adresser : 1" sur les lieux ; • 
2* Audit M' DESCHAMPS, notaire, déposi-

taire du cahier des charges ; 

3° A M« Leroy, notaire à Paris, rue Saint-De-
nis, 7; 

4» A M» Guihet, avoué poursuivant, dépositaire 
d'une expédition du cahier des charges, à Paris, 
rue de Grammont, 7. (4691) 

MAISONS A AlBERVILLIERS 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de H' GAVTMEBIN, notaire à Noi-
sy le-Sec (Seine), le dimanche 19 juillet 1863, à 
midi, 

Deux MAISONS sises à Aubervilliers (Seine), 
route de Flandre, savoir : 

L'une portant le n° 49 (ancien 27), louée par 
bail authentique moyennant 2,500 tr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Et l'autre le n° 53, susceptible de produire un 

revenu brut de 4,000 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour visiter ces maisons à M- Hes-

lin, marchand de vins à Aubervilliers, route de 
Flandre, 53, copropriétaire avec son frère; 

Et pour les renseignements, à M" «AUTHE-
BIN, notaire à Noisy-le-Sec. .(4689)* 

BELLE PROPRIÉTÉ A VERSAILLES 
rue Lafayette, 9, presqu'au coin du boulevard du 
Roi, près le débarcadère de la rive droite et le 
parc, avec grand jardin d'environ 42 ares 21 cen-
tiares, bien planté, potager, etc., dépendances 

l'un d'eux, le mardi 14 juillet .'863, à midi. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

Il y aura adjudication sur une seule enchère. 
S'adresser : sur les lieux, de une à quatre heu-

res, pour visiter la propriété ; 
Et pour les renseignements : 

A Paris, à M" BOCRNET-VEttRON, notai-
re, rue Saint-Honoré, 83, dépositaire des titres 
de propriété et du cahier d'enchères ; 

Et à Versailles, à M" Pichard, notaire, place 
Hoche, 3. (4639) 

Ventes mobilières. 

GRAND CAFÉ DES PORCHERDPiS 
exploité à Paris, rue et place Cadet, 27, à vendre 
aui enchères, en l'étude et par le ministère de 

M? OCCEOUX, notaire à Pans rue des 
Champs-Elysées, 9, le samedi 4 juillet 1803, ; 

m
'
d

Mise à prix (matériel compris) : 50,000 fr., 
pouvant être baissée s'il y a hea. 
•S'adresser : 1° A M. Trille, çndtc de faillites 

rue Saint-Honoré, 217; ,
t
cio\* 

2» Et audit M» DBCEOUX, notaire. (4642) 

SOCIÉTÉ F. KOLB ET CIE 

MM. les actionnaires de la société en comman-
dite et par actions existant à Alger, sous la rai-
son sociale F. Kolb et C» sont convoqués à 
une assemblée générale ordinaire et extraordi-
naire qui aura lieu le 15 juillet prochain, à une 
heure, au domicile social, rue de Clichy, 13, à 
Paris, pour entendre le ïapport du gérant sur les 
opérations de l'exercice 1862-1863,1 et délibérer 
sur les propositions qui seront faites par ce der-
nier. 

(5922) Signé F. KOLB et C«. 

COMPAGNIE DÏS 

CI1EHINS DE FER DU DAUPHINÉ 
Liste des 312 obligations sorties aut tirage; au sort 

du 26 juin 1863, et remboursables a 500 fr. à 

partir du i" juillet 1863. 

1» série (N* 1 à 28,000). 

1 821 à 1,840 — 20 j 

à .3,920 - JO j 54 
17;281 à 17,294 

2-isérie (N" 50,001 à 

55,801 
58,921 
59,661 
62,701 
77,181 

55,820 
58,940 
59,680 
62,720 
77,191 

107,120 

1'.0,000). 
•0 

107,101 

3« série (N» 28,001 à 50,000 et 110,011 à 148,000). 

118,281 à 118,300 
121,740 
126,440 
126,555 
139,000 
146'200 

148,001 à 165,000). 

163,840 — 20 

121,721 
126,421 
126,541 
138,981 

146,181 

4e
 B

érie (N 

163,821 

20 
._ 20 
— 20 
— 15 
— 20 
— 20 

11£ 

à 164,992 — 12 
|32 

164,981 

Total. 312
 m 

Le président du conseil d'administration, 

(5920)
 Le duc de Valmï

-

LA SAUVEGARDE. ZSïïSSJSt 
„lel

8
,»d,ed"o juillet, à h- pl. 4e We»»e,». 

les actionnaires de la société des Mines 
• de I is » Ue de Manosque porteurs de 

dix actions au moins sont invités à se rendre à 
l'assemblée générale qui aura lieu le samedi 11 
juillet 1863, à deux heures de relevée, au siège 
social, rue de Bourgogne, 69, à Paris. (5914) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDEWES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du 
semestre échéant jle 15 juillet 1863, soit 10 fr, 
pour les actions anciennes et nouvelles, seront 
payés au siège de la compagnie, rue de Provence, 
68, à partir du 15 juillet, de onze heures à trois 
heures, fêtes et dimanches exceptés, ou dans les 
succursales de la Banque de France. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 
lieu sous la déduction de 31 c. par coupon, mon-
tant de l'impôt à percevoir au profit du Trésor, 
en vertu de la loi du 23 juin 1857. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 
droits, les coupons afférents à ces titres seront 
payés intégralement. (5906)* 

COMPAGNIE IMMOBILIÈRE 
Tirage des Obligations. 

MM. les porteurs d'obligations de la Compa-
gnie Immobilière de Paris sont prévenus 
que 147 obligations dont les numéros suivent 
sont sorties au tirage qui a eu lieu le 26 juin 
1863 :

 1 

4,741 à 4,760 — 20 obligat. 
22,201 à 22,220 — 20 
22,341 à 22,360 — 20 
29,141 à 29,160 — 20 
31,021 à 31,040 — 20 -
40,301 à 40,320 — 20 
57,821 à 57,840 — 20 
60,441 à 60,447 _ 7 

147 obligat. 
Ces obligations seront remboursées à raison do 

500 fr., à partir du l"
-
juillet prochain, à la caisse 

de la société générale de Crédit mobilier, place 
Vendôme, 15. 

RASOIR ET PLOIE HI1MB0LDT 
double cémentés de J. Alexandre. Le rasoir ga-
ranti accessible à toutes les barbes. Prii : 8 fr. la 
paire en boîte. — La plume Humboldt, la boîte : 
3 fr. 50. En France, dans les principales maisons-
Pour la vente en gros, rue Mauconseil. 12, à Paris. 

(5783)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffe» 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS 
1 fr. 26c. le flacon. — Rue Dauphiné, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARCH AL, IMPRIMEURS-ÉDITEURS, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATIOH 

Place Daupblne, *». — Paris. 

WlVà A MT/lTH (DICTIONNAIRE GÉOGRAPHIQUE, TOPOGRAPHIQUE, STATISTIQUE ET POSTAL DE LA ) 

ai I! m m I w\,
 et de ses

 possessions hors d'Europe, par SI. A. Peigné, ameur du Diction-
JL Jll.rM.1™ \>lM-J naire des Communes, 3« édition, entièrement, refondue, corrigée, augmen-
tée et conforme à l'orthographie du Dictionnaire des Postes. 1 volume petit in-8" de plus de 800 pa-
ges. 1863. Prix : cartonné, 8 fr. ; demi-reliure, 8 fr. 75, avec une carte de la France spécialement 
dressée pour l'ouvrage. 

ÛEFÊVRERIE GHRISTOFLZ. 
Argentée et dorée par Ici procèdes électro-chimiquei, 

PAVILLON DE HANOVRE 
*&. *«««f««M>Pf st*« ttultmnm. 8C, 

MAISON DE VEKTE 

IMtllB 

GH. GHRISTOFLE ET G". 
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BASKJCERGCtrES. 

Suivant jugement rendu, le 2 janvier 
4863, parle Tribunal correctionnel delà 
Seine, huitième chambre. 

La Bile Louise «ose-Adèle MOUXEAU, 
trente et un ans, née à Angles (Vendée), 
3e 20 novembre 1830, ancienne marchan-
de de nouveautés, rue de la Keiuye, 19, 

Commerçante faillie; prévenue de ban-
queroute simple, pour ne s'èire pas con-
formé aux prescrescriptions du Code de 
commerce, a été condamnée à huit jours 
d'emprisonnement et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4650) NOËL. 

prisonnement et aux dépens. 
Par application des articles 585 et 586 

du Ocde de ^commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4C54i NOËL. 

' Suivant jugement rendu, le 4 janvier 
4862, par le Tribunal correctionnel delà 
Seine, huitième chambre, 

Le sieur Charles JOLIVARD, quarante-
sept ans, né à Paris, le -10 octobre 1814, 
manufacturier, demeurant rue Caslella-
ne, 8, marié à Pari', deux enfants. 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à deux mois 
d'emprisonnement et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Cod,e de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4651) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le 25 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, septième chambre, 

Le sieur Jacques-Eugène HURE, livnte-
cinq ans. employé, né le 15 mars 4826, à 
Dijon ICôte d'Or), rue de LaviUette, 56, cé-
libataire, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à trois mois 
d'emprisonnement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
<iu Code do commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4632) NOËL. 

Suivant jugement rendu, ie 30 janvier 
4862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, septième chambre, 

Le sieur Charles-René BOUCHER dit 
NOËL, cinquanle-six ans, marchand de 
vins, demeurant â ia Porle-Bianche de la 
"Varenne-Saint-Maur (Seine), né dans le 
département de Ssine-et-Oise, le 27 ther-
midor an XIII, veuf, trois enfants. 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour ne s'être pas con-
formé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à treize mois 
d'emprisonnement, 50 fr.. d'amende et 
aux dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4653) NOËL 

Suivant jugement rendu, le 17 janvier 
4862, par le Tiibunai correctionnel de la 
Seine, septième chambre, 

Le sieur Cyprien Louis CHOVIN dit 
CHAUVIN, trente-qoatre ans, limonadier, 
Oemeurant rue des Lombards, 22. né à 
Val-Drôme (Drôme), le 7 avril 1817, 

Commerçant failli, prévem de banque-
route simple, pour ne s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code do com-
merce, a été condamné à deux mois d'em-

Suivant. jugement, rendu, le 31 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel delà 
Seine, huitième chambre, 

Le sieur Jean-Alfred CIRAT, âgé de 
treille et un ans, né à Combes (Eure), épi-
cier à Asnières (Seine), avenue de Cour-
bevoie, 9, marié, un enfant. 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à six jours d'em-
prisonnement, et aux dépens. 

Par applicalion des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4655) NOËL. 

Suivant jugenient rendu, le 8 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre. 

Le sieur Hippolyte-Victor MERCIER, 
trente-neuf ans. employé de commerce, 
demeurant à Montmartre, rue du Châ-
teau, 14, veuf, un enfant, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
roule simple, pour ne s'être pas conformé 
aux prescription du Code de commerce, 
a été condamné à quinze jours d'empri-
sonnement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4656) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le 23 janvior 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, septième chambre, 

Le sieur Jean-Baptiste RICHARD, cin-
quante ans, ancien marchand de vins, 
né le 18 février 1811, à Mignières (Eure-et-
Loire), rue Neuve-du-Champ-d'Asile, 9, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
roule simple, pour ne s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à quatre mois 
d'emprisonnement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et K86 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4657) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le 18 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel delà 
Seine, septième chambre. 

Le sieur Eiouard-Clovis GOMMARD, 
trente-cinq ans, ancien maître maçon, né 
à Paris, le 16 octobre 1826, .rue de la Ver-
rerie, 58, trois enfants, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de eommeicî, 
a été condamné à quinze jours d'empri-
sonnement et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme : 
(4658) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le 10 janvier 
1862, par le Tribunal.correctionnel de la 
Seine, septième chambre, 

Le sieur Jacques BLANCHET, trente et 
un ans, marchand de vins, rue de l'En-
trepôt, Grenelle, né le 13 janvier ls3l. à 
Laroche - en - Breuil (Côte-d'Or), marié, 
deux enfants. 

F Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code ne commerce, 
a été condamné à un mois d'emprisonne-
ment et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme : 
(4659) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le'10 janvier 
1862, par le Tribunal [correctionnel de la 
Seine, septième chambre. 

Le sieur Simon TRIPIER, trente et un 
ans, marchand de vins, uemeurant rue 
Neuve-des-Petils-Camps, 36, né le 23 mai 
1830, à la Roche-Breuil, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
roule simple, poume s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à quinze jours d'empri-
sonnement et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme : 
(4660) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le 14 janvier 
1862 par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, septième chambre. 

Le sieur Charles-Eugène CHAUDRON, 
•vingt-neuf ans, peintre en décors, rue 
des Hautes-Gatines, 58, né le 21 octobre 
1832, à Resnan (Meuse/, célibataire, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas conformé 
aux preserintions du Code de commerce, 
a été condamné à un mois d'emprisonne-
ment et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme : 
(4661) NOËL. 

Suivant jugement rendu, le 16 janvier 
1862, parle Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre. 

Le sieur Jean-François NICLOUX, qua-
rante-deux ans, né à Landres (Moselle), 
cocher, demeurant rue Notre-Dame-de-
Nazarelh, 76, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à huit jours d'emprison-
nement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de ; commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme : 
(4662) NOÏL, 

Suivant jugement rendu, le 2 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre, 

Le sieur Edouard-Hippolyte BATICLE, 
âgé de quarante ans, né à Paris, 6" ar-
rondissement, le 16 avril 1821, marchand 
de cafés, rue du Rocher, 10, sans enfants, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simpie, pour ne pas s'être conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à deux mois d'emprison-
nement et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce, 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme : ra 

(4663) NOËL, 

Suivant jugement rendu le 2 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, septième chambre. 

Le sieur Pierre DEROUET, quarante-

deux ans, né àChatenay ISarlhej, le 26no 
vembreisis, demeurant rue des Quatre-
Chemins, 27, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour no s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à quinze jours 
d'emprisonnement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce,'402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4664) NOËL. 

mm 

Suivant jugement rendu le 14 février 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, sixième chambre, 

Le sieur Firmin-Alphonse LANGIGNON, 
âgé de Irente-sept ans, commerçant, né à 
Amiens (Somme), le 25 septembre 1821, 
sans domicile connu, 

Commerçant failli défaillant, prévenu 
de banqueroute le, pour ne s'èire pas 
conformé aux pvlscsipti'na du Code de 
commerce, a été condamné à un an d'em-
prisonnement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4665) NOËL. 

port de Bercy, 5. marié, deux enfants 
Commerçant failli, prévenu de banque-

route simple pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce 
a été condamné à six mois d'emprisonne-
ment et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 

pénal commerce et 402 du Code 

Pour extrait conforme : 
(5069) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 14 février 
<862 par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre. 

Le sieur Charles DCPONCHEL , ban-
quier, sans domicile connu, défaillant, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné â un an d'empri-
sonnement et aux dépens, -

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce, et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4666) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 19 février 1862, 
par le Tribunal correctionnel de la Seine, 
huitième chambre, 

Le sieur Eugène RENARD, âgé de vingt-
cinq ans, né a Saint-Mihiel (Meuse), le 5 
janvier 1837, marchand devin, boulevard 
de La Chapelle, 70, marié, sans enfants, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pourne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à un mois d'emprisonne-
ment et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 

Suivant jugement, rendu, le 11 février 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre, 

| Le sieur François-Xavier W1THELIN 
! marchand de vins, né à Ensyheim (Haut-
Rhin), le 26 août 1822, rue du Puits-qui-
Parle, 6, H 

Commerçant failli, prévenu de ban-
route simple pour ne s'être pa3 confor-
me aux prescriptions du cone do aonu 
mirce, a élé condamné à six mois d'em-
prisonnement et aux dépens. »* 

Par applicalion des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4070) NOEL. 

Suivant jugement rendu, le 11 février 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre. 

Le sieur JAV1LLET, trente-lrois ans, 
limonadier, né le!" mai 1828, à Angou-
lême (Charente), rue du Faubourg-du-
Temple, 31, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple pour ne s'èire pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à trois mois d'emprison-
nement et aux dépens. 

Par applicalion des articles 5H5 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4671) NOEL. 

(4667) Hit NOEL. 

Suivant jugement rendu le 21 février 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre, 

Le sieur Jean Paul CHIROUX. vernis-
seur, sans domicile connu, défaillant, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à trois ans d'emprison-
nement, 250 francs d'amende et aux dé-
pens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4668) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 25 février 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, sixième chambre. 

Le sieur Germain Léon-Auguste MO VIS-
SEAU, trente et un ans, marchand de vin, 
né à Pocé (Indre-et-Loire), le 28 mai 1830, 

P Suivant jugement rendu, le 8 février 
1862, par le Tribunal correctionnel delà 
Seine, sixième chambre. 

Le. sieur lsaac-François Jacques DE-
BOYERES, quarante-cinq ans, marchand 
de vins; sans domicile connu, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
roule simple pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a élé condamné à uu an d'empressement 
et aux dépens, 

Par applicalion des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme • 
(4672) NOEL. 

Suivant jugement rendu, le 21 février 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre, 

Le sieur Charles AUBERT1N, vingt-deux 
ans, verni8seur, sans domicile connu, 

Commerçant failli, prévenu de ban-
queroute simple pour ne s'être pas con-
formé aux prescriptions du Code de com-
merce, a été condamné à deux ans d'em-
prisonnement et aux dépens, 

Par application des articles'585 et 486 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4673) NOEL. 

Suivant jugement rendu, le 8 février 
1862. par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre, 

Le sieur Vrédéric-Amédée-Jean-Bap 
tiste THERY, vingt-six ans, né à Lan-
quesaint (Belgique), le 3 octobre 1835, 

négociant en vins, rue Sainte-Catherine-
d'Enfur, 4. célibataire, 

Commerçant failli, pour ne s'être pas 
conformé aux prescriptions du Code de 
commerce, â élé condamné à huit jours 
d'emprisonnement et aux dépens,. 

Par application des articles 585 et 586 
Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4674) NOEL. 

Suivant jugement rendu, le 28 février: 
1862, par le Tribunal correctionnel de la I 

Seine, septième chambre, I 

Le sieur Julien-Pierre GR0IS1L, trente 
sept ans. tapissier, né le 8 février 1825, à ! 
Bercy (Seine;; rue de l'Arcade, 6, aux 1 

Ternes, 
Commerçant failli, prévenu de banque-

route simple pour ne s'être pas conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
3 ?>té r.nndatniié » iroj» moi-, d'pmprison -
noment et à 25 francs a'amenae etaux 
dépens. 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour exirait conforme : 
(4675) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 29 mars 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, sixième chambre, 

Le sieur Jean-Baptiste PROCIIASSON, 
quarante-cinq ans, bijoutier, né dans le 
département du Loiret, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple pour ne pas s'être conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à un mois d'emprisonne-
ment et aux dépens, 

Par application des artieics 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(4676) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 29 mars 1862, 
par le Tribunal correctionnel de la Seine, 
sixième chambre, 

Le sieur Henri-Constant-Clotaire BOUL-
LAXGER, vingt-cinq ans, marchand d'é-
ponges, né à Beauvais (Oise), le 3 mai 
1836, rue du Petit Musc, 21, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple, pour ne pas s'être confor-
mé aux prescriptions du Code de com-
merce, a éié condamné à trois mois d'em-
prisonnement et aux dépens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code da commerce et 402 du Code 
pénal, 

Pour extrait conforme : 
(4677)1 NOEL. 

Suivant jugement rendu le 22 mars 
(862, par lé Tribunal correctionnel de la 
Seine, huitième chambre. 

Le sieur Williams-Henri-Guillaume 
PEELS, Irenle-deux ans, né à Fielde 
(Hesse-Electo raie), petite rue Saint-Pierre, 
ailée Verte, s. 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple pour ne pas s'être conformé 
aux prescriptions du Code de commerce, 
a été condamné à trois ans d'emprison-
nement, à 3,000 fr. d'amende et aux dé-
pens, 

Par application des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du' Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(467S) NOEL. 

, Le sieur Loiis-Marip-Alfi.»^ „„. 
trente-lrois ans, r.eeve fr de « „.^'N-
Paris, le 17 novembre i

8
o
8r

Z Ies'„né à 
Malion. 6, iS' rue Qu Port-

Commerçant failli prévenu rlo r,-
roule simrïle, pounE £S 
me aux prescription du Code'de?'0r-
merce, a ele condauné à deux anVriv"1" 
prisonnement et aicdépen " em-

Par application de article* no- . 
décode de commeeo et 402'V

C

„Ï
B

S 

Pour exirait confome : 

^ :
2

EL. ' 

Suivant jugement 'endu le 1" rhr-
1862, par le Tribunal (ru-rectionnel de I» 
Seine, septième chamlre. 

Le sieur Joseph AVTIVEAU, âgé ds 
de Irente ans, fabric dinstruments d'op-
tique, né le 29 mai (831, à Amboise (ln-
Cre-ei-l.iiirel. rue, des'rnprnclles. 26, ma-

Commorçant failli, prévenu de ban<ni<> 
route simple pour ne s'être pas confor 
mé aux prescriptions du Code de eonr 
merce, a élé condamné à un mois d'em" 
prisonnement et aux dépens. 

Par application des articles 585 et 58G 
du Code de commerce tt 402 du Cou,, 
pénal. ulj 

Pour extrait conforme : 

J*m NOEL. 

Suivant jugement rendu le.7 mars i"nV 
par («Tribunal correciionnet de la Seine 
huitième chambre, e* 

Le sieur Jean ELOY, âgé de trente-sent 
ans, né à Ozenay (Saôue-et-Loire). le « 
janvier 1S25, ancien commerçant actuel, 
lement homme de peine, rue de h Foiie-
Regnaull, 38, marié, trois enfants 

Commerçant failli, prévenu de banque 
route simple, pour ne pas s'être conformé 
aux prescriptions du Code de commerce 
a élé condamné à quinze jours d'emnrï' 
sonnement et aux dépens. 

Par applicalion des articles 583 6t 586 

pénal0?6 de commerCii eUOÎ au Code 

Pour extrait conforme : 

W> NOËL, 

Suivant jugement rendu le 15 mars 
.1862, par le "Tribunal correctionnel de 
E la Seine, sixième chambre, 

Suivant jugementrendio le 4 mars "86-2" 
par le Tribunal correctionnel de la S-lne' 
sixième chambre, ■ 

Le sieur Eugène CAUCHOIS, vin<>t sir 
ou vingt-sept ans, négociant ,.„ J 
à Porto (Portugal!, ayant demeuré nas 
sage de l'Industrie et des Beaux-Arts de-
taillant. ' 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple pour ne pas s'èire conforma 
aux prescriptions du Code de commercé 
a élé condamné à six mois d'emprison-
nement et aux dépens " ™° 

Par applicalion des articles 583 et 586 
du Code de commerce, et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme : 
(«82) NOEL, 

Suivant jugement rendu le 2 janvier 
1862, par le Tribunal correctionnel de la 
Seine, sixième chambre, 

Le sieur Antoine DEI.PUECH, trentn-
huitans, fumiste, ayant demeuré rue du 
Buisson-Saint-Loui-, 7, 

Commerçant failli, prévenu de banque-
route simple pour ne pas s'être conformé 
aux prescriptions du Code de commerce 
a été condamné à six mois d'emprison-
nement et aux dépens, 

Par applicalion des articles 585 et 586 
du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. r 

i Pour extrait conforme : 
1 (««S) NOEL. 

La publication légale des Actes de Société'est obligatoire, pour Vanné» 1863, dans la MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHIS. 

SOCIETES. 

D'un acte sous seings privés, fait dou-
ble entre : 

M. Achille CHA1LLY, peintre sur por-
celaine, demeurant à Paris, rue Folie-
JYléricourt, 26, 

Et M. Louis-Gustave BERTRAND, aussi 
•peintre sur porcelaine, demeurant à Pa-
Tis-Belleville, rue des Couronnes, passage 
JHonce, 5, 

Lu quinze juin mil huit cent soixante-
trois, enregistré, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif formée 

entre les susnommés. 
Sous la raison sociale : A. CHAILLY et 

BERTRAND fils, -* U «b *ftf> , 
Ayant pour objet la peinture et la do-

rure sur porcelaine, dont le siège élait à 
Paris, rue Kulie-Méricourt. 26, et dont la 
durée avait été lixée à trois ans et six 
mois, à partir du premier juillet mil huit 
«ent soixante-deux, 

A été dissoute d'un commun accord 
enlre**les parties, à -partir dudit jour 
quinze juin, mais que les effets de cette 
dissolution remonteront au neuf mai 
'précédent, époque à laquelle ladite so-
ciété a été dissoute de fait; 

Que, par suite du règlement de leurs 
comptes respectifs et de la reprise que 
chacun des associés a faite de son ao-
pori, d n'y a pas lieu do nommer un li-
quidateur; 

Qu'enfin, pour faire faire les publica-
tions légales, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur de l'un dis doubles, ou 
même d'un simple extrait de l'acte pré-

cité. 
GUIBERT, 

—(1755) rue delà Monnaie, 14. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du quinze juin mil huit cent 
eoixante-trois, enregistré, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, sons 

la raison sociale: MAGNY etCHANFREAU, 
a été formée entre : 

M. Jean-Hyacinthe MAGNY, négociant 
en fournitures de chapellerie, demeurant 
à Paris, rue du Temple, 36, 

Et M. Adolphe CUANFRiïAU,. employé 
de commerce, demeurant à Paris, quai 
Xepeltier, 2, 

Pour une durée ds quatre ou dix an-
nées, qui commenceront à courir le 
premier août mil huit cent soixante-trois; 

Que cette société a pour objet l'exploi-
tation de la maison de commerce de 
fournitures de chapellerie, fondée par M. 
Magny; , m 

Et que le siège est à Paris, rue du tem-

ple, 36; 
Q te, pendant les quatre premières an-

nées, M. Magny gérera et administrera 
eeui les affaires de la société et aura seul 
la signature sociale; 

Q l'ensuite la signature sociale appar-
tiendra aux d'eux associés, qui géreront 
et a nninislreront en commun; et qu'il 
ne pourra être fait usage de cette signa-
ture que pour les besoins et affaires de 
}a société. (_A ! .1 

Signe : MAGNY. 

•-(1754) CilANl-'KEAU. 

jCabinet de M. MURAINE, avenue Victoria, 
n. 14. 

D'un acte pa«sé devant M" Bulley de La 
Brunière, notaire à Meaux, département 
de Seine-et-Marne, soussigné, le quinze 
"juin mil huit cent soixante-trois, en pré-
sence de témoins, enregistré en ladite 
■ville le dix-sept du même mois, folio 41, 
verso, cases 1 à 7, par Baillet, qui a perçu 
les droils, k 

Contenant les statuts d un acte de so-
ciété eu commandite et par actions 

ienM?p:ierre-HippoIyte COIRET, ingénieur 
civil, demeurant à Paris, rue de 1 Arcade, 

* Et ies personnes qui souscriraient des 
Relions dans ladite société, 

A élé extrait ce qui suit : 
11 y aura entre M. Coiret, londateur, et 

Jes souscripteurs d'aeiions, une société 
jen commandite et par actions dont le 
put est : . , 

1» L'exploitation de la concession ob-
tenue par M. Coiret, de la ville de Msaux 

pour la distribution des eaux dans ladite j 
ville; 

2° L'organisation et la mise en oeuvre 
des services de distributions et d'abonne-
ment aux eaux et la perception du prix 
de l'abonnement ; 

3" L'exploitation d'un moulin faisant 
de blé farine, silué sur la Marne, et de-
vant, appartenir à la ville de Meaux, mais 
dont la jouissance a été garantie au con-
cessionnaire, aux termes d'un acte duj 
vingt février mil huit cent soixante-trois, ! 
énoncé audit acte, pendant la durée de j 
sa concession ; I 

4° Et généralement toutes les opéra-
lions se rattachant à ce genre d'exploita-1 
lion. | 

Il a été dit que la société ne serait con-
stituée définitivement qu'après : 

1» Le versement par chaque souscrip-
teur du quart au moins des actions par 
lui souscrites, ainsi qu'il sera constaté 
par la déclaration de M. Coiret dans un 
acle dres-é à cet effet; 

2° 'L'approbation ou la révision des 
statuts dans deux assemblées générales 
des actionnaires, qui auront à délibérer 
conformément, aux dispositions de l'ar-
ticle 4 de la loi du dix-sept juillet mil 
huit cent cinquante-six. 

Qu'aussilôt que la deuxième assemblée 
générale aurait décidé la constitution dé-
finitive de ladite société et nommé le con-
seil de surveillance, la société commen-
cerait ses opérations. 

Sauf les cas de dissolution prévus, l'acte 
dit que l'a société aurait une durée de 
soixante quinze ans. expiration de la con-
cession l'aile à M. Coirel, lesquels soixan-
te-quinze ans ne devront commencer que 
du jour de Y exploitation. 

La société aura son siège à Meaux cl à 
Paris, dans les locaux qui seront ultérieu-
rement indiqués. 

La. société portera le titre de : Société 
des Eaux de la ville de Meaux. 

La raison et la signature'sociales sont : 
COIRET et Compagnie. 

La société sera en nom collectif à l'é-
gard de M. Coiret, et en commandite à 
l'égard des souscripteurs d'actions. 

M. Coiret sera seul gérant responsable 
au moins pendant cinq ans ; il aura seul 
la signature sociale, mais il ne souscrira 
aucun engagement de. commerce qui 
obligerait la société. 

Le fonds social a été fixé à quatre cent 
mille francs, divisé en huit cents actions 
de cinq cents francs chaque, avec stipu-
lation, que- du consentement des action-
naires îéunis en assemblée générale, ce 
capital pourrait être porté à cinq cent 
mille francs, au moyen de la création de 
nouvelles actions semblables aux Jpre-
mières. 

L'apport de M. Coiret comprend la con-
cession dont il est question plus haut, 
l'établissement compfet du service et de 
la distribution des eaux de la Marne dans 
la ville de Meaux, dont un état est an-
nexé à l'acte présentement extrait, et la 
jouissance de divers,immeubles à lui, 
promise par la ville de Meaux, le tout 
évalué â quatre cent mille francs, sous 
réserves des vérification et appréciation 
à faire par l'assemblée générale des ac-
tionnaires. 

11 a été ajouté qu'à raison de cet ap-
port M. Coiret aurait droit à un nombre 
d'actions libérées représentant au pair le 
montant d'une partie dudit apport, et à 
une somme en espèces formant le solde 
d:i même apport. 

Tout pouvoir est donné au porteur du 
présent extrait pour faire publier ledit 
acte de, société partout où besoin sera. 

Pour extrait : 
Signé B. DE LA BRUNIÈRE. 

cent soixante-trois, enregistré, 
A déclaré et affirmé que le capital so-

cial de quatre cent mille francs, divisé en 
huit cents actions de cinq cents francs 
chacune, a été entièrement souscrit, et 
que chaque souscripteur a versé au 
moins la somme de cent vingt-cinq francs 
par action. 

Et il a déposé audit notaire, à l'appui 
de cette déclaration, un état par lui cer-
tifié véritable et conforme à ses registres, 
contenant les noms, prénoms, qualités 
et demeures des souscripteurs, le nombre 
et les numéros des actions souscrites par 
chaque actionnaire, ensemble le mon-
tant des versements faits sur ces actions. 

Duquel état il résulte entre autres 
choses que mondit sieur Coiret est per-
sonnellement souscripteur de quatre cent 
cinquante actions, sur le montant des-
quelles tl a versé quatre-vingt-quinze 
mille francs. 

Tout pouvoir a été donné au porteur du 
présent extrait pour faire publier ladite 
déclaration. 

Pour extrait • 
—(1756) Signé B. DE LA BBDMÈRE. 

r«iUU«a. 

Cabinet de M. MURAI NE, avenue Victoria, 
n. 14. 

D'un acte reçu par M» Brulley de La 
Brunière, notaire à Meaux, en présence 
de témoins, le seize juin mil huit cent 
soixantg-trois, enregistré à Meaux le len-
demain, 

H appert : 
Que M. Pierra-Hipolyte COIRET, ingé-

nieur civil, demeurant à Paris, rue de 
l'Arcade, 60, 

Ayant agi en qualité de gérant de la 
société en commandite et par actions, 
ayant pour raison sociale: COIRET etCio, 
et dont les statuts ont élé arrêtés dans uu 

. acte reçu par M* Brulley de La Brunière, 
' notaire â Meaux, le quinza juin mit huit 

D'un acte sous seing privé, fait double 
à Paris, le treize juin mil huit cent soi-
xante trois, enregistré le même jour, 

H appert : 
Que la société formée entre : 
Joseph COLLEAC, demeurant à Paris, 

rue Tholozé, 14, 
Et Gaétan LUPI, demeurant rue des 

Trois-Frères, 18, 
Pour l'exploitation de l'industrie de 

graveur sur camée, rue Tholozé. 14, 
Sera dissoute à partir du premier sep-

tembre mil huit cent soixante-trois. 
La raison sociale est : COLLEAU et 

LUPI. 
COLLEAU. 

—(1757) LllPl. 

Suivant acte reçu par M« Gatine et son 
collègue, notaires à Paris, le dix-sept 
juin mil huit cent soixante-trois, enre-
gistré, 

M. François JAH1ET, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Antoine. 177 ; 

M. Emile-Louis-Augustin GORAND, né-
gociant, demeurant mêmes rue et nu-
méro; 

M. Xavier Louis-Stanislas LAMOTTE, 
employé, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-des-Minimes, 7. 

Et M. Henry-Robert TtSSOT, proprié-
taire, demeurant, à Paris, rue Notre-Da-
me-de-Lorette, 21, 

Ont établi les statuts d'une société en 
nom collectif constituée entre eux pour 
l'exploitation des hauts-fourneaux, fon-
deries et laminoirs d'Ottange (Moselle), et 
d'une maison de commerce de fers, sise 
à Paris, rue Saint-Antoine, 177, et toutes 
opérations accessoires à cette exploita-
tion. 

Cette société aura une durée de vingt 
ans, qui commenceront le premier août 
mil huit cent soixante-trois, pour Unir le 
trente et un juillet mil huit cent quatre-

t vingt-trois. 
Elle existera sous la raison sociale : 

JAHIET, GORAND, LAMOTTE et C«, et 
aura son siège à Paris, rue Saint-An-
toine, 177. 

Elle sera gérée par MM. Jahiet, Gorand 
et Lamotte, qui auront chacun la signa-
ture sociale dont ils ne pourront faire 
usage que pour les besoins et affaires de 
la société. » 

Toute opération pouvant engager la 
société pour une somme ou valeur supé-
rieure a vingt mille francs, ne sera va-
lable qu'autant qu'elle sera revêtue de 
la signature de deux gérants. 

Pour extrait : 
(1750) Signé : GATINE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement au Tribunal communication do la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

DECLARATION» DEF»JLLITE8. 

Jugements du 25 jïifN 1863, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixe pro-
visoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur GAUTHIER (Louis), fabr. de 
chaises, demeurant à Paris, rue Traver-
sière-Saint Antoine, 75 ; nomme M Guil-
moto juge-commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire (N° 1771 
du gr.). 

De la dame veuve ALLIAUD dite Marie 
ALLIAUD (Jeanne-Marie Brochier, veuve 
du sieur Pierre Alliaud), ladite dame 
mde de confections, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 148; nom-
me M. Melon de Pradou juge-commis-
saire, et M. Letrançois, rue Grammont, 
n. 16, syndic provisoire (N° 1772 du gr.). 

Du sieur PR10C (Pierre), constructeur 
de bâtiments, demeurant à Paris, rue, 
Saint-Dominique-Saint-Germain, passage j 
Saint-Dominique; nomma M. Melon de j 
Pradou juge-commissaire, et M. Hécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic provisoire (N° 
1773 du gr.). 

Du sieur ADAM (Prosper), md bîmhe-
lolier, demeurant à Paris, rue Drouot, 17; 
nomme M. Guilmoto juge commissaire, 
et M. Sommaire, rue Hauteville, 61, syn-
dic provisoire (N» 1774 du gr.). 

Jugements du 26 JUIN 1863, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur RENAUX (Jean-Joseph), md 
de vins-traiteur, demeurant à Paris-La 
Villette, impasse Valenciotmes.13; nomme 
M. Salmon fils juge commissaire, et M. 
L amoureux, quai Lepelletier, 8, syndic 
provisoire (N» 1778du gr.). 

Du sieur GU1LLEBAUD (Lucien-Louis-
Marie), fabr. de chapeaux de paille, de-
meurant à Paris, rue du Temple, n. 38 ; 
nomme M. Salmon fils jupe-commissaire, 
et M. Devin, rue de l'Échquier, 12, syn-
dic provisoire (N° 1779 dugr.). 

Du sieur GRES1LLON fJules-lsidore), 
anc. boulanger, demeurant à Paris, rue 
Saint-Benoît, 28, ci-devaat, et actuelle-
ment même ville, rue des Vosges, 9; nom-
me M. Cb Demourgues ,uge-commissai-
re, et M. Bourbon, rue Relier, 39, syndic 
provisoire (N? 1780 du gr,). 

Du sieur BLAICON (Pascal), limona-
dier, demeurant à Paris, -ue des Martyrs, 
n. 19, ayant succursale à Montmartre, 
rue du Château, 2 ; nomne M. Boudault 
juge-commissaire, et M. Knéringer, rue 
Labruyère, 22, syndic pnvisoire (N° 1781 

du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BLAICON(Paical), limonadier, 
demeurant à Paris , rut des Martyrs, 19, 
ayant succursale à Prris Montmartre, 
rue du Château, 2, le 4 juillet, à 10 heu-
res (N° 1781 du Si'.); 

De la société PEYRE el C". dont le siège 
est à Paris, me des Fossés-Montmartre, 
n. 2, le 4 juillet, à 12 hmres iN° 1353 du 

gr.); 
Du sieur CUSSAC (Giillaumc), entr. de 

transports, rue Bourel, 10, à Paris, le 4 
juillet, à 12 heures ii*i768 du gr.). 

Pour assister d l'assmblée aant laquelle 
M le juge-commissaiu doit les consulter, 
tant sur la composltim de l'état des créan-
ciers présumés que sir la nomination de 
nouveaux syiidics. . 

Les tiers-pnrleursd'effets ou d'endosse-
ments du failli n'dant pas connus sont 
priés de remettre m greffe leurs adres-
ses, afin d'être conroqués pour les assem-
blées subséquente!. 

CONVOCATION DE CREANCIER* 

Sont invités â st rendre au tribunal de 
commerce de Par'.s, salle des asumbUei 
des faillites, UU. m créanciers s 

AFFIRMATIONS*. 

Du sieur ARON (Maurice), limonadier à 
Paris, avenue Victoria, 17, le 4 juillet, à 
11 heures (N° 1634du gr.,; 

Du sieur MASSUE, nég. à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 21, le 4 juillet, à 10 heures 
(N» 1587 du gr.l; 

I Du sieur MAES (Germeuil-Pierre), nég. 

teinturier à Paris, boulevard St-Jacques, 
n. 38, le 4 juillet, à 11 heures (N° 1661 du 
gr.). 

Pour être procédé, tous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-

dics. 
CONCORDATS 

Du sieur POSSO (Léon), nég. commis-
sionn. en marchandises à Paris, rue M» s-
lay, 59, le 3 juillet, à 12 heures (N° 1105 
du gr.); 

Du sieur DUROIS (François), fabr. d'ar-
ticles de chasse à Paris, rue Boulard, 15, 
le 3 juillet, à 9 heures (N° 1159 du gr.); 

Du sieur BIGKARD (Louis), entr. de ma-
çonnerie, demeurant à Paris-Plaisance, 
rue Guilleminot, 2, le 3 juillet, à 10 heures 
(N° 1092 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s .1 y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que le3 créanciers vé-
rifiés et affirmés eu qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au grotte communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

Messieurs les créanciers de la sociélé 
PIN el TRILLAT, en liquidation, dont le 
siège élait à Paris, r. Sédaine, 8, sont in-
vités a se rendre le 3 juill., à 11 heures 
précisrs, an Tribunal de. commerce^salle 
des assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans 
ce dernier ca3, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du rem-
dlacement des syndics. 

Il ne sera admis que ies créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuvent, pren-
dre, au greffe communication du rapport 
des syndics CN« 1058 du gr.). t 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOYARTAUX, négoc. à Paris, 
rue de Malte, 68, le 3 juillet, à 11 heures 
(N° 1111 du gr.l; 

Du sieur HURTEBIS (Usmer-Joseph), 
md tailleur, épicier et Iruitier à Paris-
Montmartre, rue des Vignes, 12 (18e ar 
rondissement), le 3 juillet, à 9 heures (N» 
179 du gr.); 

Du sieur BOHIN DE CORDA Y (Edouard), 
md dJhrlicle.s pour escrime à Paris, rue 
Culture-Ste-Cattierine, 25, le 3 juillet, à 9 
heures (N° 1477 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
\ur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for-
mation de l'union, et, daus ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics 

U ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le laillï peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la laillite du sieur BOURGEOIS 
fils aîné (Auguste), md de bonneterie et 
chaussures à Paris, r. des Amandiers-Mé-
nilmontant, 99, en retard de taire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 3 juillet, à 9 heu-
res très précises, au tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M le juge-cominissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créance.» (N-1273 du gr.). 

Messieurs les créanciers' composant 
l'union de la faillite de la dame veuve 
GOMBERT, fabric. de cuirs s Paris-Belle-
ville, rue St-Deuis, 11, en retard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 3 juillet, à 9 h. 
précises, au Tribunal decommerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de learsdites créances 
(N« 1539 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur CO-
NARD (Eugène-Philippe), boulanger à Pa-
ris, rue du Buisson-Saint Louis, n. H, 

en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 4 juillet, à 1 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné (N,J6S3 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la i'aillile du sieur FANGUIN 
IPierre), charbonnier à Paris , rue des 
Fonlaines-du-Temple, 55, sont invités à 
se rendre le 4 juillet, à H heures préci-
ces, au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du faiHi. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics (N» 1293 
du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PETIT-
QUEUX (Jean-Baptiste), md de vins et fa-
bric. de voitures à Paris, r. Poliveau, 39, 
sont invités à se rendre le 3 juillet, à 
Il heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des ta.il-
liles, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêler ; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis'sur l'excusabilité du 
failli, i 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N° 
713 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GR1MAUD 
(Augustei, tanneur à Paris, rue du Fer-à-
Moulin, 42, sont invités à se rendre le 4 
juillet, à9 heures précises,au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art. 53" du 
Code de commerce, entendre le couiph 
définitif qui sera rendu parles syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sut l'excustbililé du 
failli, 

NOTA.Les créanciers et. le failli peuven' I 
prendre.au greffe, communication des! 
compte el. rapport dec syndics (N» 1063 j 
du gr.). 

ASSEMBLEES on 29 JUIN 1863 

NECF HEURES : Piton aîné, sv nd.—Groison, 
id. — Boramier, ouv.—Verne, clot.—V'i-
nay. Id.-rOzanne, M. — Moray et L'lè-
vre frères, id— uenaiidat, copie-, — Har-
dnuin, id. — Troehard, id — fia-sel, af-
flrm. après union. — Souterville, redd. 
de compte. — Valette, id.—Vilminot, id. 

Dix HEURES: D^en. aynd.—Maratueh. id. 
— Bontemps. clôt.—Lemaîlrc jeune, 
id — Bréchant, id. — Langiel, i l. — Pei-
gné, conc.-Daine Cau. iu.— Bailly, id. 
— hiehoux, affirm. après conc. 

ONZE HEURES : Dame Kaccurt. ouv.—Guy 
fils, id.—Ague te, id.—Baraille. conc— 
Girard, id.—Uauibier, id. —Thorel, dé-
lit), (ait, 570). 

Mini : Lefevre et C'\ ouv. — Dufayet. et 
Kerlé, conc. —Veuve «ouret, redd. de 
compte.—Michaiilt, id. — uerooaxd, id. 
—Leinire, id —Veuve Lepourcelet, id.— 
Dame Desmarett, id. 

g d —Tilleul, clôt.—H. Delahais et C», fd. 
—Chable, id.—Veuve Boyvin. irt.—Guil-
lois-Teissère, conc— Leboucbé, rem. à 
huit.— Lequoy, redd. de compte. — Se-
guin, id. 

VENTES MOBILIERES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE 1U8TJCB 

Le 29 juin. 
En l'hôtel des Commissaires - Prïseur?, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

4H1—Bureaux, armoires, secrétaire, pen-
dule, fauteuils, tables, etc. 

4112— Bureaux, peintures à l'huile, cadres, 
rideaux, flambeaux, toilette, etc. 

4113— Ouvrages d'architecture, coupes en 
bronze, meubles Louia XV, etc. 

4114— Armoire, presse, lampes, chaises, 
glaces, tables, et autres objets. 

4115— Armoire, commode, candélabres, 
chaises, tables, pendules, etc. 

4116— outils de menuisier bois, planchas, 
pendule, commode, tableaux, etc. 

4117— Armoire, toilette, commode, pen-
dule, fontaine, canapé, etc. 

4U8—200 tables marbre blanc et pieds en 
fonte, 400 chaises, 9 lustres, etc. 

4419—Armoire, pendule, piano, canapé, 
fauteuils, chiffonniers, etc. 

4120— Toilette, pendule, lampes, fontaine, 
' buffet, tables, chaises, etc. 
4121— Charbons de bois et. de terre, buf-

fet, armoires, chaises, tables, etc. 
4122— îO.coo mètres de blondes, 300 mè-

tres tulle, fichus, dentelle, etc. 
Rua Paradis-Poissonnière. 2 bu. 

4123— Ustensiles de cuisine, fauteuils, ta-
. bles, fontaine, rideaux, etc. 

Rue Martel, 12. 
4124— Bureaux, c unmodes, pendules, ta-

bles, fauteuils, Jituffet, etc. 
Rue Cassette, 31. 

4125— Comptoir, épicerie, mercerie, mou-
lin à café, mesures en étain, etc. 

Paris-Belleville, rue des Amandiers, w-
4126— 3 établis. 5 étaux, forge, enclumes, 

soufflets, tréteaux, armoire, etc. 
Paris-Montrouge, poste-caserne, <»• 

4127— Tableaux, armoire, buffet, e'iaiswi 
glace, table», et autres objets. 

Quai des Grands-Auguslins. 53., 
4128— Bureau. bibliothèque, cartonnier». 

fauteuils, chaises, tapis, etc. 
Paris-Belleville, rue eie Loiillon, 

4129— Armqire, commode, glace, tarno, 
voiture, el autres objets divers. 

Quai des G#ands-Aiigiisliiis,i53. . 
4130— Bureau, «iipitre, bibliothèque, i" 

Dles, cliaises.'presses, etc.. .... 
Route de Saint-ilandé, 4i, à St Mi»nce* 

4131— Armoires, couipabdes, tables, P«" 
dule, chaises, «la«é«, ele 

t» :-0 juin. „„-■„,„,«, 
En l'hôtel «ies Commissaires » rwsf 1 

rue «ossini, fi L 
4132— Forge, soufflet, élaux, éhibu», 

pendule, . haioes. poêle, «*% 
4133— Tables, chaise», fautquils, l3me ' 

pendule, bibliut eque, eic. 
4134— Machine ù p ie ç oui. r lobs, 6UM • 

soufflet, bascule, vuiiure à ij, 
4135— Bureau. table, canapé, fuie 

vêb nienUet li.ite u'Iiouiiue. ■ le 
4U(i-A|>parell*à UU een pt'US 'IJ >M 

300 coupe.- -l'étoffe* reps m u-"1 '• * '■' 
4137— bureau, ei.aises, h i l 'g''. ei.uipiv»> 

Objets pour oblique fuse, etc. ,j. 
4138— T.ibles ar.ie ire à glace. I-nilcuu" 

canapés, tapis-eries, cb -us s. de. 
4139— bureau, glaces, peuduk»,rou»P4« 

buvards, albums, < te , , eJ 

4140— Pendule, armoire, canapé et"""? 
rideaux, guéridun, bois ele. „ 

4141— Machine à vaneur, fieiaux, * 
chines â percée, forge, etc. , ««j 

««-Tables, poêle, établis environ 
moules ou matrices en \ làtre etc.-
Rue du Faubourg Surit Marti». '■''„„ 

4143— Table, secrélaire armoire. l>uiw» i, 
fauteuil-1, et autres objets. 

Passage Sainl-tieroard, 1*. 
4144— Bureau, éludes labiés cumin- >, 

glace, rideaux, buffet, etc. 
Q lai des Grau is-A'UUSiws. «u-

41 *R-bureaux, cariomner,. casiers, i 
teuils de bur-.au lampes, etc. _ 

L'un dos aérants-

UNE HEURE: Waeldin, synd.-^Maucîair, 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Juin 1863» 
IMPRLUERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié i'inBsrtion sous le a* 

Pour légalisation de la signature A. GUYOÏ
-

Le maire du 9' arrondisgement. 


